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III. POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Généralités

1. Depuis le dernier examen de la politique commerciale du Costa Rica, l'accès au marché costa‑ricien s'est sensiblement amélioré.  Le taux moyen des droits qui était de près de 12 pour cent en 1995 a été ramené à 7 pour cent en mars 2000.  Néanmoins, les produits agricoles continuent de se heurter à un niveau moyen de protection douanière sensiblement supérieur à celui auquel se heurtent les autres produits - près de 15 pour cent, contre moins de 6 pour cent pour les produits non agricoles.  Les autorités ont indiqué que le niveau moyen des droits avait continué de baisser, enregistrant en août 2000 dans le secteur agricole comme dans le secteur industriel un point de moins en pourcentage.  Le Costa Rica applique des contingents tarifaires d'importation pour les produits agricoles en vertu des engagements en matière d'accès minimal contractés dans le cadre du Cycle d'Uruguay.  Néanmoins, le niveau d'utilisation relativement faible de ces contingents donne à penser qu'ils n'ont pas répondu pleinement aux attentes en ce qui concerne les possibilités d'accès aux marchés.  Le Costa Rica a consolidé toutes ses lignes tarifaires, sauf cinq.  La majeure partie ont été consolidées à un niveau maximal de 45 pour cent;  les exceptions visent en majorité les produits agricoles, pour lesquels le niveau maximal atteint 233 pour cent.  

2. À côté des droits et impositions à l'importation, les importations sont assujetties à divers impôts intérieurs, lesquels sont appliqués uniformément quelle que soit l'origine des marchandises.  Sauf dans le cas de quelques boissons, le même taux s'applique aux produits nationaux et étrangers.  S'agissant des liqueurs et alcools vendus sur le marché intérieur, les produits étrangers, à l'exception des produits en provenance du Mexique et des pays d'Amérique centrale sont soumis à un régime différent de celui qui est accordé aux produits nationaux.

3. Le recours aux obstacles non tarifaires semble assez limité.  Le Costa Rica frappe de restrictions et d'interdictions à l'importation un très petit nombre de marchandises, généralement pour des raisons de santé, de sécurité et de protection de l'environnement.  Entre 1995 et 2000, le Costa Rica a engagé quatre enquêtes pour pratiques commerciales déloyales, qui n'ont pas donné lieu à l'application de droits antidumping ou de droits compensateurs.  De même, en dehors des mesures de sauvegarde spéciales concernant les haricots noirs communs et le riz, le Costa Rica n'a appliqué aucune mesure de sauvegarde, que ce soit dans le cadre de l'OMC ou dans le cadre d'arrangements régionaux.  En 1998, une Commission nationale de déréglementation a été créée dans le but de créer un environnement plus propice aux échanges et à l'investissement en simplifiant les procédures et en réduisant les obstacles inutiles.  

4. Afin d'encourager les exportations, le Costa Rica applique divers régimes d'importation spéciaux, parmi lesquels le régime des zones franches.  Le système des certificats de crédit d'impôt (CAT) a été en usage jusqu'à la fin de 1999;  il s'agissait de subventions à l'exportation accordées aux entreprises sur la base de la teneur des produits en éléments d'origine nationale.  Début 2001, le Costa Rica continuait d'assujettir à une taxe les exportations de bananes, alors que les taxes frappant les exportations de café et de viande avaient été éliminées en 1999.  Depuis mai 2000, en accord avec l'Association des pays producteurs de café, le Costa Rica procède à la rétention de 20 pour cent de sa production exportable de café.  En ce qui concerne les mesures appliquées à d'autres marchés, les exportations costa-riciennes de bananes destinées à l'Union européenne et de textiles et tissus destinées aux États-Unis et au Canada ont été assujetties à des contingents tarifaires.

5. La nouvelle législation en matière de concurrence, adoptée au milieu des années 90, a donné lieu à une augmentation progressive du nombre d'enquêtes.  Toutefois, la concurrence reste assez limitée dans quelques secteurs importants.  Par exemple, bien que légalement elle ne possède pas de droits exclusifs, l'Union agro-industrielle de la canne à sucre contrôle la commercialisation sur le marché intérieur et sur le marché étranger du sucre et des mélasses produits au Costa Rica.  Par ailleurs, l'État a le monopole de l'importation, du raffinage et de la distribution en gros de pétrole brut et ses dérivés.  Il intervient également dans la réglementation des prix de divers biens et services, lorsque les conditions du marché ne semblent pas garantir une relation équilibrée entre les agents économiques, ce qui est le cas, par exemple, des services publics et de la commercialisation de divers produits agricoles tels que le café, la banane et le sucre.

6. De nombreux programmes de développement ont été mis en œuvre dans pratiquement tous les secteurs.  De façon générale, des mesures incitatives sont accordées dans le cadre de programmes de financement ou par le biais d'incitations fiscales.  On ne possède pas d'estimation des coûts et avantages globaux des programmes de développement en cours, mais leur diversité et leur multiplicité amènent à se poser des questions quant à leur efficacité.

7. Il existe tout un ensemble de dispositions nationales et internationales pour protéger les droits de propriété intellectuelle.  Depuis 1995, le droit national a été modifié et complété de façon à être plus conforme aux engagements pris au niveau international.  Les nombreuses réformes et les nouvelles lois adoptées ces dernières années ont été notifiées au Conseil des ADPIC.  

2) Mesures agissant sur les importations

i) Procédures

8. Le régime douanier du Costa Rica repose sur le Code douanier uniforme centraméricain II (CAUCA II, adopté en vertu de la Loi n° 7485 du 6 avril 1995), la Loi générale sur les douanes (Loi n° 7557 du 20 octobre 1995) et son Règlement (Décret n° 25270‑H du 14 juin 1996).  Le CAUCA II fixe les règles douanières de base ayant force obligatoire dans les pays signataires conformément aux dispositions du Marché commun centraméricain et de l'Accord centraméricain sur le tarif et le régime douaniers.  La Loi générale sur les douanes réglemente, sur la base des normes communautaires et internationales, les entrées et les sorties de marchandises, de véhicules et unités de transport, ainsi que le dédouanement et les faits et actes qui découlent du dédouanement ou des entrées et sorties.  Le Règlement attaché à la Loi générale sur les douanes précise les dispositions à prendre pour mettre les deux lois ci-dessus en application.

9. La Loi générale sur les douanes fixe les objectifs du régime juridique régissant les questions douanières, qui sont notamment:  permettre le juste recouvrement des droits et la répression des comportements illicites qui portent atteinte à la gestion et au contrôle des affaires douanières et du commerce extérieur;  faciliter et accélérer les opérations de commerce extérieur;  et donner forme aux règles communautaires centraméricaines et aux dispositions des accords et traités internationaux auxquels le Costa Rica est partie et favoriser leur mise en œuvre.

10. En règle générale, la présentation de la déclaration en douane suppose l'intervention d'un agent des douanes et doit contenir les renseignements suivants:  nom de l'agent des douanes, de l'importateur, du transitaire, de l'exportateur et du transporteur;  indication du pays d'origine; description du produit;  emplacement de la marchandise;  montant du droit de douane, autres impositions, taux de change et le cas échéant exonérations et préférences tarifaires;  état de la marchandise;  références de la facture commerciale et de tous les documents nécessaires attestant que les formalités douanières et autres ont été effectuées;  valeur en douane, valeur de la prime d'assurance et frais de transport et valeur déclarée sur la facture;  numéro et date du document de transport;  régime douanier demandé.
  En même temps que la déclaration en douane, il faut présenter la facture commerciale (accompagnée d'une traduction lorsqu'elle n'est pas rédigée en espagnol) et le document de transport.  En outre, les produits importés en régimes préférentiels ou assujettis à des contrôles à l'importation doivent être accompagnés de documents supplémentaires tels que des certificats d'origine, des certificats sanitaires ou des permis d'importation (section 2) iii)).

11. Les produits peuvent être importés sous les régimes douaniers suivants:  régimes définitifs (exportation, importation et conditions dans lesquelles elles sont effectuées – envois de secours, bagages, envois à des particuliers ou à des entreprises, etc.);  régimes temporaires (transit douanier national et international, transbordement, transit par voie maritime ou aérienne, entreposage en douane, service de reconditionnement et de distribution des marchandises entreposées en douane, importation et exportation temporaire et approvisionnements des navires);  exemptions du paiement de droits de douane (zones franches, réimportation dans le même état et réexportation);  régime de perfectionnement (perfectionnement actif et exportation temporaire en vue du perfectionnement passif);  et restitution de droits.

12. Les entreprises bénéficiant des régimes ou conditions de dédouanement suivants:  dédouanement dans les locaux de l'entreprise, zones franches, perfectionnement actif, livraison rapide et boutiques franches ont la qualité d'auxiliaires des fonctionnaires des douanes.
  Sous réserve de l'autorisation de la Direction générale des douanes, les organismes publics peuvent aussi effectuer des dédouanements, en leur nom propre ou au nom d'un autre organisme public.

13. Les actes notifiés par les services des douanes, y compris le résultat du calcul des droits, peuvent faire l'objet d'un recours de la part de l'agent des douanes, du consignataire ou du destinataire de l'acte, dans les trois jours ouvrables.  En principe, le bureau des douanes compétent doit se prononcer dans les trois jours ouvrables suivant l'interjection du recours.  Si la demande de réexamen est rejetée en tout ou en partie et si un recours en révision est déposé, le bureau des douanes compétent saisit la Direction générale des douanes, qui doit se prononcer dans un délai de 15 jours.  Les décisions de la Direction générale des douanes peuvent être portées en dernière instance devant le Tribunal des douanes, organe de décision autonome relevant du Ministère des finances.

14. Entre 1995 et 2000, la Direction générale des douanes a été saisie de 3 758 recours administratifs et rendu 2 862 décisions.  Les plaintes portent notamment sur le paiement de sommes indues au titre des taxes intérieures;  le calcul erroné des droits et impôts;  des erreurs de classification douanière;  des discordances concernant la valeur en douane des marchandises ou les frais de transport;  des plaintes suite à des sanctions et amendes;  et des plaintes suite à des trop‑perçus.  Entre mai 1998, date de sa création, et octobre 2000, le Tribunal des douanes a prononcé 331 décisions.  Début 2001, une seule de ces décisions avait été portée devant un Tribunal du contentieux administratif, qui n'avait pas encore rendu son arrêt.

15. Le programme de modernisation des douanes engagé en 1993 a eu des résultats importants.  Selon les données fournies par les autorités costa-riciennes, la durée moyenne des formalités de dédouanement (si l'on considère uniquement les activités du bureau des douanes depuis le moment de la présentation de la déclaration jusqu'au dédouanement des marchandises) est d'une heure.  De même, la majorité des bureaux des douanes disposent d'un système informatique pour accomplir les diverses opérations;  45 pour cent d'entre eux sont reliés entre eux.  En octobre 2000, le pourcentage moyen de contrôle matériel a été de 49 pour cent.
  Selon les données communiquées par les autorités douanières costa-riciennes, le pourcentage correspondant au contrôle aléatoire pour tous les bureaux des douanes est d'environ 5 pour cent (chiffre général);  néanmoins, il y a aussi des chiffres spécifiques pour certains importateurs.

ii) Évaluation en douane et règles d'origine

a) Évaluation en douane

16. Entre 1995 et 2000, le Costa Rica a utilisé un système mixte d'évaluation en douane, qui associait les méthodes prévues par la définition de Bruxelles et l'article VII du GATT de 1994.  Le 5 septembre 2000, de nouvelles dispositions relatives à la valeur en douane des marchandises fondées sur les dispositions de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 sont entrées en vigueur.  Il s'agit de la Loi n° 8013 portant adjonction d'un nouveau titre (Titre XII - Valeur en douane des marchandises importées) à la Loi générale sur les douanes.

17. Selon les nouvelles dispositions, la valeur en douane peut être déterminée, que l'importateur le demande ou non, sur la base du prix unitaire correspondant aux marchandises qui ne sont pas vendues au Costa Rica en l'état où elles sont importées (cas prévu au deuxième paragraphe de l'article 5 de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT).  Font partie de la valeur en douane les frais et coûts énumérés au deuxième paragraphe de l'article 8 de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (frais de transport des marchandises importées jusqu'au port ou lieu d'importation;  frais de chargement, de déchargement et de manutention connexes au transport des marchandises importées jusqu'au port ou lieu d'importation;  et coût de l'assurance).  Toujours selon ces dispositions, le Costa Rica pourra différer l'application du paragraphe 2 b) iii) de l'article premier et de l'article 6, tous deux relatifs à la détermination de la valeur en douane sur la base d'une valeur calculée, pendant une période qui n'excèdera pas trois ans à compter du 1er janvier 2000.  La Loi générale sur les douanes prévoit que les importateurs doivent être inscrits auprès de l'Office national d'évaluation et de vérification en douane.  Le Registre des importateurs a un caractère obligatoire depuis le 1er septembre 1996.  Les fonctionnaires des douanes dûment autorisés ont accès à ce registre pour vérifier les renseignements présentés par l'importateur dans sa déclaration et procéder aux enquêtes nécessaires.

b) Règles d'origine

18. Le Costa Rica applique les règles d'origine préférentielles définies dans les différents accords commerciaux auxquels il a souscrit;  néanmoins, il n'applique pas de règles d'origine non préférentielles.  Les règles d'origine préférentielles sont définies dans les accords suivants:  le chapitre V du Traité de libre‑échange Costa Rica‑Mexique (Loi n° 7474 du 20 décembre 1994);  le Règlement relatif au Traité de libre‑échange et d'échanges préférentiels entre le Costa Rica et Panama (Décret n° 17188‑MEIC du 26 avril 1996);  et le Règlement centraméricain sur l'origine des marchandises (Décret n° 26833‑MEIC du 20 mars 1998) et l'Annexe I (Règles d'origine spécifiques) contenue dans le Décret n° 24712‑MEIC du 15 novembre 1995.  En outre, le traité avec le Chili et le traité avec la République dominicaine, qui sont en cours d'adoption (voir section iii) c) ci‑dessous), contiennent également des dispositions spécifiques sur les règles d'origine.

19. Les règles d'origine préférentielles appliquées par le Costa Rica à des produits qui ne sont pas produits entièrement sur le territoire visé par un accord commercial préférentiel varient en fonction de chaque accord et fréquemment en fonction des différents produits, mais reposent généralement sur le principe général du changement de position tarifaire complété par des règles annexes.  Les règles annexes contiennent généralement des prescriptions relatives à la valeur de la teneur en éléments d'origine régionale, qui peut être calculée conformément à la méthode de la valeur "transactionnelle" ou à la méthode du coût net.  Les autorités costa-riciennes ont précisé que le Règlement centraméricain sur l'origine des marchandises établi dans le cadre du Marché commun centraméricain (MCCA) contenait des règles sur la valeur de la teneur en éléments d'origine régionale, mais que ces règles n'étaient pas appliquées dans la pratique.

iii) Droits de douane

a) Structure et niveaux

20. Le Costa Rica applique au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.

21. Le Costa Rica applique le tarif d'importation centraméricain, qui contient la nomenclature douanière pour la classification officielle des marchandises (Système tarifaire centraméricain), ainsi que les droits d'importation et les règles qui régissent sa mise en œuvre.  Ledit tarif est commun aux pays membres du Marché commun centraméricain (MCCA).  Le Système tarifaire centraméricain repose sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH).  Le deuxième amendement du SH a été repris dans le Système tarifaire centraméricain le 1er septembre 1996 en vertu de la Résolution n° 22‑96 adoptée le 22 mai 1996 par le Conseil des ministres chargés de l'intégration économique et du développement régional (COMRIEDRE).

22. Les droits de douane appliqués et leurs modifications doivent être approuvés par le Conseil tarifaire et douanier centraméricain.  Le deuxième Protocole afférent à la Convention sur le régime tarifaire et douanier centraméricain, signé le 5 novembre 1994, autorisait les pays membres du MCCA à appliquer aux pays tiers un droit de plus de 100 pour cent pour les produits agricoles ayant fait l'objet d'une tarification dans le cadre du Cycle d'Uruguay.  Le troisième Protocole, signé le 12 décembre 1995, autorise l'application d'un droit nul pour les matières premières.  En même temps, des niveaux de zéro pour cent pour les matières premières et de 15 pour cent pour les produits finis, avec des niveaux intermédiaires de 5 et 10 pour cent
, ont été fixés pour objectifs en matière de politique tarifaire extérieure.

23. Les paramètres généraux de la politique tarifaire ont été précisés dans la Résolution n° 26‑96 du COMRIEDRE du 22 mai 1996, qui a fixé comme suit le niveau des droits ad valorem:  zéro pour cent pour les matières premières ainsi que les biens intermédiaires et les biens d'équipement qui ne sont pas produits dans la région;  5 pour cent pour les matières premières produites dans la région;  10 pour cent pour les biens intermédiaires et les biens d'équipement produits dans la région;  et 15 pour cent pour les produits finals.  Chaque membre du MCCA a mis au point son propre programme d'allègement fiscal applicable au commerce intrarégional;  dans le cas du Costa Rica ce programme a pris fin en janvier 2000 pour tous les produits, à l'exception des produits agricoles qui ont fait l'objet d'une tarification dans le cadre du Cycle d'Uruguay.

24. En mars 2000, le tarif costa-ricien contenait 7 926 lignes tarifaires à dix chiffres.  Les droits d'importation sont tous des droits ad valorem et sont appliqués sur la valeur c.a.f. des marchandises.  En outre, un droit supplémentaire de 1 pour cent sur la valeur c.a.f. de tous les produits importés, à l'exception des produits visés par les Traités de libre‑échange avec le Mexique et le Panama, est appliqué aux marchandises provenant des pays membres du MCCA ainsi qu'aux marchandises visées par l'Accord sur les technologies de l'information de l'OMC (ATI).

25. En application du programme de réduction tarifaire adopté au niveau régional, la moyenne tarifaire du Costa Rica a diminué progressivement, tombant de 11,7 pour cent en 1995 à 7 pour cent en 2000 (tableau III.1).  De même, conformément aux objectifs fixés dans le cadre du MCCA, la grande majorité des positions tarifaires sont frappées de droits de zéro à 15 pour cent, et près de la moitié d'entre elles de zéro ou 1 pour cent.
  Les produits qui ont bénéficié de la plus forte réduction tarifaire sont les matières premières, les produits intermédiaires et les biens d'équipement qui ne sont pas fabriqués en Amérique centrale.

Tableau III.1
Évolution des droits NPF moyens, 1995-2000a
Groupe
1995
1996
1997
1998
1999
2000

Produits agricolesb
17,1
17,1
18,6
17,4
16,3
14,8

Autres produits
10,6
10,2
8,2
7,4
5,6
5,6

Ensemble des produits
11,7
11,3
9,7
8,9
7,1
7,0

a
Calculé sur la base des niveaux tarifaires en vigueur en janvier 1995, mars 1996, février 1997, mars 1998, février 1999 et mars 2000.

b
Défini conformément à l'Annexe I de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC.

Source:
Ministère du commerce extérieur et estimations du Secrétariat de l'OMC.

26. Pour les positions tarifaires correspondant aux produits agricoles (définies conformément à l'Annexe I de l'Accord sur l'agriculture de l'OMC) la dispersion des droits est beaucoup plus importante que pour les autres produits (graphique III.1 et tableau III.2), ce qui explique en partie que la moyenne tarifaire pour les produits agricoles soit sensiblement plus élevée que pour les autres produits.  Parmi les produits agricoles qui bénéficient de la plus grande protection, on peut citer les produits suivants:  les viandes des animaux de l'espèce porcine et certains de leurs dérivés (SH 0203 et 0210);  les viandes et abats comestibles des volailles (SH 0207);  les produits de la laiterie (SH 04);  les oignons et échalotes (SH 0703);  les haricots (SH 0713);  les pommes de terre (SH 0701, 0710, 2004 et 2005);  le riz (SH 1006);  les saucisses et les préparations à base de viandes (SH 1601 et 1602);  et le sucre (SH 1701) et les mélasses (SH 1703).

27. Le Costa Rica définit sa politique douanière dans le cadre du MCCA et selon les lignes directrices fixées à ce niveau.  Conformément à ces orientations, les moyennes tarifaires appliquées dans divers secteurs industriels affichent une nette progressivité des droits (graphique III.2).  

b) Consolidations

28. Dans le cadre du Cycle d'Uruguay le Costa Rica a consolidé la majorité des lignes tarifaires ‑ 82 pour cent ‑, à un niveau maximum de 45 pour cent ad valorem;  les produits pour lesquels un traitement tarifaire différent est prévu conformément au Protocole d'accession du Costa Rica - en majorité des produits agricoles ‑ n'ont pas été consolidés.  C'est le cas des alkylbenzènes et des alkylnaphtalènes en mélanges (SH 3817) ainsi que des livres, brochures et imprimés similaires (SH 4901).  Le Costa Rica a procédé à la transposition de sa liste d'engagements du Système harmonisé de 1992 au Système harmonisé de 1996, laquelle, après avoir été adoptée par les Membres, est en cours de publication.

c) Droits préférentiels

29. En août 2000, le Costa Rica appliquait des droits préférentiels aux importations en provenance du MCCA, du Panama et du Mexique (tableau III.3).  En outre, fin octobre 2000, deux autres traités de libre-échange se trouvaient devant l'Assemblée législative:  le Traité de libre‑échange entre l'Amérique centrale et la République dominicaine (Loi n° 7882 du 8 juillet 1999), en cours d'approbation en République dominicaine, et le Traité de libre‑échange entre l'Amérique centrale et le Chili, en cours d'approbation au Chili.

30. Les produits originaires du MCCA bénéficient dans leur grande majorité d'un droit de douane nul.  Les restrictions au libre‑échange entre les pays d'Amérique centrale sont énoncées à l'Annexe A du Traité général d'intégration économique de l'Amérique centrale.  Dans le cas du Costa Rica, le café torréfié et non torréfié, les sucres, la farine de blé et l'alcool éthylique sont les seuls produits qui ne bénéficient pas d'un régime de libre‑échange.  Les produits soumis à des restrictions sont assujettis à l'obtention d'un permis d'importation ou au paiement de droits d'importation.  Les pays peuvent accorder librement les permis d'importation, auquel cas les produits bénéficient alors d'un régime de libre‑échange;  dans le cas inverse, les marchandises sont assujetties au paiement de droits de douane.

31. Les concessions tarifaires accordées pour les importations originaires du Mexique couvrent pratiquement toutes les lignes tarifaires;  en août 2000, le droit préférentiel moyen était de 1,6 pour cent.  Parmi les produits bénéficiant d'un traitement préférentiel restreint on peut citer le tabac;  quelques produits de la laiterie;  les sucres;  les chaussures;  les poudres pour la préparation de boissons;  les viandes des animaux de l'espèce bovine;  et le cacao en poudre.  Les avantages accordés aux importations originaires du Panama, bien qu'importants, sont plus limités.
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a





En pourcentage

Pourcentage cumulatif

Nombre de lignes tarifaires 

(pourcentage du total)

Le nombre total de lignes tarifaires est de 1 237 pour l'agriculture et de 6 689 pour les produits non agricoles.



Estimations du Secrétariat de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités costa-riciennes.
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Tableau III.2

Analyse globale du tarif du Costa Rica

Catégories
Droits appliqués, mars 2000
Taux consolidé finalc


Nombre de lignes tarifaires
Moyenne
des droits appliquésa
(%)
Fourchette  (%)
Écart type

(%)
CVb








Fourchette









Total
7 926
7,0
0-163
9,8
1,4
0-233

Catégories de l'OMC








Produits agricoles
1 137
14,8
1-163
20,1
1,4
1-233

Animaux vivants
134
29,9
1-163
39,0
1,3
10-233

Produits de la laiterie
34
67,4
1-89
35,1
0,5
35-95

Café et thé, cacao, sucre, etc.
218
12,5
1-89
10,6
0,8
5-95

Fleurs et plantes
70
6,2
1-15
6,3
1,0
1-45

Fruits et légumes
262
14,8
1-50
7,9
0,5
5-45

Céréales
29
11,0
1-36
12,8
1,1
1-45

Graines et fruits oléagineux, graisses et huiles et 
99
7,4
1-31
5,8
0,8
1-45

leurs produits







Boissons et spiritueux
98
13,6
1-15
3,6
0,3
5-60

Tabacs
19
11,2
1-41
13,9
1,2
40-45


Produits non agricoles (à l'exclusion du pétrole)
6 789
5,6
0-50
5,8
1,0
0-100

Poissons et produits de la pêche
187
10,4
1-15
4,6
0,4
45

Produits minéraux, pierres gemmes ou similaires/métaux précieux
431
6,6
0-50
7,0
1,1
0-60

Métaux
854
4,2
1-15
4,7
1,1
15-50

Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
225
8,3
1-15
5,5
0,7
25-70

Bois, pâte, papier et meubles
375
7,2
1-15
5,7
0,8
10-50

Textiles et vêtements
1 058
10,3
1-50
5,0
0,5
30-70

Pétrole
32
7,8
2-15
5,3
0,7
50-45


Pour mémoire:








Produits non agricoles (à l'exclusion du pétrole)
6 757
5,6
0-50
5,8
1,0
0-100

Secteurs de la CITId








Agriculture et pêche
482
9,8
1-89
10,2
1,0
1-95


Industries extractives
122
4,6
1-50
8,9
1,9
45


Industries manufacturières
7 320
6,8
0-163
9,8
1,4
0-233

Sections du SH








01 Animaux vivants et leurs produits
314
20,6
1-163
28,3
1,4
5-233


02 Produits du règne végétal
455
10,7
1-50
8,0
0,7
1-45


03 Graisses et huiles
58
9,3
1-31
6,5
0,7
5-45


04 Aliments préparés, etc.
410
16,2
1-163
19,0
1,2
5-233


05 Produits minéraux
203
5,1
1-50
7,6
1,5
30-45


06 Produits chimiques
1 289
2,4
0-15
3,5
1,5
0-45


07 Matières plastiques et caoutchouc
406
6,0
1-15
4,9
0,8
5-45


08 Peaux et cuirs
98
9,9
1-15
5,7
0,6
5-60


09 Bois et ouvrages en bois
113
9,3
1-15
5,1
0,5
10-45


10 Pâte, papier, etc.
230
5,6
1-15
5,4
1,0
20-50


11 Matières textiles et ouvrages en ces matières
1 014
10,2
1-50
5,2
0,5
45-60


12 Chaussures et coiffures
92
12,2
1-15
4,4
0,4
45-70


13 Ouvrages en pierre
210
7,7
0-15
6,2
0,8
0-60


14 Pierres gemmes et similaires, etc.
57
8,4
1-15
5,3
0,6
40-45


15 Métaux communs et ouvrages en ces métaux
847
4,4
1-15
4,8
1,1
15-50


16 Machines
1 269
3,1
0-15
4,7
1,5
0-50


17 Matériel de transport
336
5,6
0-15
5,9
1,1
40-100


18 Instruments de précision
296
4,0
0-15
5,1
1,3
0-45


19 Armes et munitions
18
10,6
6-15
3,9
0,4
45


20 Ouvrages divers
203
11,6
1-15
4,8
0,4
20-45


21 Objets d'art, etc.
8
5,0
1-10
4,5
0,9
45

a
Y compris la taxe de 1 pour cent appliquée en vertu de la Loi n° 6946.

b
CV = Coefficient de variation.

c
Le Costa Rica n'a pas consolidé les positions tarifaires:  3817100000, 3817200000, 4901100000, 4901910000 et 4901990000.

d
Classification internationale type par industrie (CITI) (Rev.2), à l'exclusion de l'électricité (deux lignes).

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités costa-riciennes.
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Fabrication de produits alimentaires, boissons et tabacs.

Textiles, vêtements et cuir.

Industrie du bois et ouvrages en bois, y compris les meubles.

Fabrication de papier et d'ouvrages en papier;  produits de l'imprimerie et de l'édition.

Fabrication de substances chimiques et de produits chimiques dérivés du pétrole et du charbon, fabrication de caoutchouc et 

de matières plastiques.

Fabrication de produits minéraux non métalliques, à l'exception des produits dérivés du pétrole et du charbon.

Industries de métaux de base.

Fabrication d'ouvrages en métaux, de machines et de matériel.

Autres industries manufacturières.

Par catégorie à deux chiffres de la CITI.



Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités 

costa-riciennes.

a



Source

:


Tableau III.3

Tarif préférentiel accordé aux pays membres du Marché commun centraméricain, au Panama et au Mexique

(Pourcentage)

Code du SH
Désignation du produit
Nombre de lignes tarifaires
Taux préférentiels




NPFa
MCCAb
Panamacd
Mexiquee


Total
7 987
6,9
0,1
4,2
1,6

01
Animaux vivants
21
6,6
0,0
5,1
0,0

02
Viandes et abats comestibles
80
29,2
0,0
27,2
21,0

03
Poissons et crustacés, mollusques, etc.
143
9,9
0,0
8,7
2,9

04
Lait et produits de la laiterie;  œufs d'oiseaux;  miel naturel, etc.
45
49,4
0,0
13,4
47,5

05
Autres produits d'origine animale, non dénommés ailleurs
25
5,0
0,0
3,6
0,0

06
Plantes vivantes et produits de la floriculture
42
10,8
0,0
7,4
1,1

07
Légumes, plantes;  racines et tubercules alimentaires
96
16,8
0,0
9,3
4,8

08
Fruits comestibles;  écorces d'agrumes ou de melons
101
13,2
0,0
7,3
2,4

09
Café, thé, maté et épices
52
11,3
2,1
5,3
2,7

10
Céréales
29
10,0
0,0
3,4
3,3

11
Produits de la minoterie
39
7,4
0,1
6,4
2,3

12
Graines et fruits oléagineux;  semences et fruits divers;  etc.
66
3,5
0,0
1,2
0,3

13
Gommes, résines et autres sucs et extraits végétaux
14
1,0
0,0
0,0
0,0

14
Matières à tresser et autres produits d'origine végétale, etc.
16
4,4
0,0
3,1
0,4

15
Graisses et huiles animales ou végétales;  etc.
59
9,2
0,0
8,1
3,8

16
Préparations de viandes, de poissons ou de crustacés, etc.
67
29,5
0,0
20,1
12,3

17
Sucres et sucreries
24
18,7
6,1
15,3
16,2

18
Cacao et ses préparations
18
10,8
0,0
1,8
6,1

19
Préparations à base de céréales, de farines, d'amidons, de fécules ou de lait;  etc.
34
13,5
0,0
8,8
6,8

20
Préparations de légumes, de fruits ou d'autres parties de plantes
83
14,5
0,0
6,2
2,2

21
Préparations alimentaires diverses
45
14,1
0,0
7,0
3,1

22
Boissons, liquides alcooliques et vinaigres
79
14,5
3,6
9,9
5,7

23
Résidus et déchets des industries alimentaires;  etc.
44
8,3
0,0
3,8
2,7

24
Tabacs et succédanés de tabac fabriqués
19
11,2
0,0
1,0
11,2

25
Sel;  soufre;  terres et pierres;  etc.
89
5,6
0,0
3,0
0,6

26
Minerais, scories et cendres
35
1,4
0,0
0,4
0,0

27
Combustibles minéraux, huiles minérales et produits de leur distillation;  etc.
79
6,2
1,2
4,5
0,0

28
Produits chimiques inorganiques;  composés inorganiques ou organiques de métaux précieux;  etc.
203
1,2
0,0
0,2
0,0

29
Produits chimiques organiques
642
1,1
0,0
0,1
0,0

30
Produits pharmaceutiques
86
2,3
0,0
0,4
0,2

31
Engrais
31
1,0
0,0
0,0
0,0

32
Extraits tannants ou tinctoriaux;  etc.
75
3,9
0,0
0,5
0,9

33
Huiles essentielles et résinoïdes;  produits de parfumerie ou de toilette préparés et préparations cosmétiques
40
8,3
0,0
0,4
3,9

34
Savons, agents de surface organiques, préparations pour lessives, etc.
45
8,2
0,0
4,3
3,1

35
Matières albuminoïdes;  produits à base d'amidons ou de fécules modifiés;  colles;  etc.
21
5,1
0,0
1,0
0,0

36
Poudres et explosifs;  articles de pyrotechnie;  allumettes, etc.
10
10,8
0,0
9,8
0,8

37
Produits photographiques ou cinématographiques
38
8,4
0,0
7,1
0,0

38
Produits divers des industries chimiques
106
4,0
0,0
1,7
0,0

39
Matières plastiques et ouvrages en ces matières
288
6,3
0,0
3,4
2,1

40
Caoutchouc et ouvrages en caoutchouc
118
5,4
0,0
3,3
0,3

41
Peaux (autres que les pelleteries) et cuirs
43
4,8
0,0
3,6
1,5

42
Ouvrages en cuir, etc.
34
13,2
0,0
8,9
7,0

43
Pelleteries et fourrures;  pelleteries factices
21
15,0
0,0
12,7
0,0

44
Bois, charbon de bois et ouvrages en bois
95
9,4
0,0
6,1
2,0

45
Liège et ouvrages en liège
8
1,0
0,0
0,0
0,0

46
Ouvrages de sparterie ou de vannerie
10
15,0
0,0
11,2
0,0

47
Pâte de bois ou d'autres matières fibreuses cellulosiques;  etc.
20
1,7
0,0
0,0
0,0

48
Papiers et cartons;  etc.
184
5,8
0,0
3,1
0,9

49
Produits de l'édition, de la presse ou des autres industries graphiques;  etc.
26
7,0
0,0
6,0
0,0

50
Soie
10
5,2
0,0
4,2
0,0

51
Laine, poils fins ou grossiers;  etc.
36
5,0
0,0
4,0
0,3

52
Coton
134
8,1
0,0
6,8
0,0

53
Autres fibres textiles végétales;  etc.
38
6,4
0,0
5,4
0,2

54
Filaments synthétiques ou artificiels
106
7,8
0,0
4,6
0,0

55
Fibres synthétiques ou artificielles discontinues
151
7,9
0,0
5,1
0,0

56
Ouates, feutres et nontissés;  fils spéciaux;  ficelles, cordes et cordages;  articles de corderie
63
7,1
0,0
4,4
0,0

57
Tapis et autres revêtements de sol en matières textiles
28
15,0
0,0
9,5
0,0

58
Tissus spéciaux;  surfaces textiles touffetées;  dentelles;  tapisseries;  passementeries;  broderies
58
9,3
0,0
6,9
0,0

59
Tissus imprégnés, enduits, recouverts ou stratifiés;  etc.
35
5,6
0,0
2,2
0,0

60
Étoffes de bonneterie
25
9,5
0,0
7,0
0,0

61
Vêtements et accessoires du vêtement, en bonneterie
123
14,8
0,0
12,6
0,0

62
Vêtements et accessoires du vêtement, autres qu'en bonneterie
133
14,9
0,0
12,5
0,0

63
Autres articles textiles confectionnés;  assortiments;  friperie et chiffons
76
14,5
0,0
10,6
1,5

64
Chaussures, guêtres et articles analogues;  parties de ces objets
54
11,5
0,0
7,8
9,4

65
Coiffures et parties de coiffures
17
13,4
0,0
10,8
0,0

66
Parapluies, ombrelles, parasols, etc.
10
11,4
0,0
7,1
4,0

67
Plumes et duvet apprêtés et articles en plumes ou en duvet;  etc.
11
14,2
0,0
10,6
0,0

68
Ouvrages en pierre, plâtre, etc.
70
9,0
0,0
5,3
1,3

69
Produits céramiques
40
11,1
0,0
5,2
2,4

70
Verre et ouvrages en verre
100
5,4
0,0
4,2
0,9

71
Perles fines ou de culture, pierres gemmes ou similaires, etc.
57
8,4
0,0
6,2
0,0

72
Fonte, fer et acier
211
3,5
0,0
0,8
1,0

73
Ouvrages en fonte, fer ou acier
208
5,7
0,0
2,7
1,5

74
Cuivre et ouvrages en cuivre
67
2,7
0,0
1,3
0,3

75
Nickel et ouvrages en nickel
19
1,0
0,0
0,0
0,0

76
Aluminium et ouvrages en aluminium
101
6,8
0,0
3,1
1,3

78
Plomb et ouvrages en plomb
11
2,8
0,0
1,8
0,0

79
Zinc et ouvrages en zinc
14
1,0
0,0
0,0
0,0

80
Étain et ouvrages en étain
8
1,0
0,0
0,0
0,0

81
Autres métaux communs;  cermets;  ouvrages en ces matières
50
1,2
0,0
0,1
0,0

82
Outils et outillage, articles de coutellerie et couverts de table, etc.
95
4,3
0,0
3,0
0,0

83
Ouvrages divers en métaux communs
63
6,3
0,0
3,3
0,6

84
Réacteurs nucléaires, chaudières, machines, etc.
735
2,5
0,0
0,9
0,3

85
Machines, appareils et matériels électriques et leurs parties;  etc.
532
3,8
0,0
1,9
0,2

86
Véhicules et matériel pour voies ferrées ou similaires et leurs parties;  etc.
26
1,0
0,0
0,0
0,0

87
Voitures automobiles, tracteurs, etc.
315
5,7
0,0
4,5
0,0

88
Navigation aérienne ou spatiale 
20
3,8
0,0
2,8
0,0

89
Navigation maritime ou fluviale
23
6,7
0,0
4,4
1,6

90
Instruments et appareils d'optique, de photographie ou de cinématographie, etc.
216
1,9
0,0
1,1
0,0

91
Horlogerie
55
9,4
0,0
8,4
0,0

92
Instruments de musique;  parties et accessoires de ces instruments
25
8,9
0,0
7,9
0,3

93
Armes, munitions et leurs parties et accessoires
18
10,6
0,0
9,6
0,0

94
Meubles;  mobilier médico‑chirurgical;  articles de literie et similaires;  etc.
64
12,7
0,0
6,4
4,2

95
Jouets, jeux, articles pour divertissement;  leurs parties et accessoires
52
11,7
0,0
9,0
1,6

96
Ouvrages divers
88
10,3
0,0
6,3
1,9

97
Objets d'art, de collection ou d'antiquité
8
5,0
0,0
4,0
0,0

a
Y compris la taxe de 1 pour cent appliquée en vertu de la Loi n° 6946.

b
Un contrôle à l'importation est appliqué à huit lignes tarifaires.

c
Des contingents sont appliqués au Panama pour 65 lignes tarifaires.

d
Un contrôle à l'importation est appliqué à 164 lignes tarifaires.

e
Des contingents sont appliqués au Mexique pour trois lignes tarifaires.

Source: 
COMEX, d'après le tarif d'août 2000 de la Direction générale des douanes.

d) Avantages tarifaires

32. Les marchandises importées sous la forme de bagages, d'envois de secours et d'échantillons sans valeur commerciale sont exemptées du paiement de droits d'importation.  De même, les importations admises à bénéficier des régimes d'exemption du paiement de droits de douane, de perfectionnement et de restitution de droits bénéficient d'avantages tarifaires (section 3) vi)).

33. Les incitations fiscales accordées à différents secteurs, régions ou activités s'accompagnent généralement d'avantages eu égard au paiement de droits d'importation (section 4) iv)).  En outre, pour favoriser le développement socio‑économique de Golfito, région qui connaît un taux de chômage élevé, un taux préférentiel de 18 pour cent du taux NPF a été fixé pour les marchandises qui peuvent être commercialisées dans la zone franche de Golfito.

iv) Contingents tarifaires

34. Le Costa Rica maintient des contingents tarifaires pour l'importation de produits agricoles conformément aux engagements en matière d'accès minimum dont il a été convenu lors du Cycle d'Uruguay.  Depuis 1995, des contingents tarifaires ont été ouverts pour les produits suivants:  volailles et leurs parties;  lait sous forme liquide;  lait en poudre;  yoghourt;  beurre;  fromage frais et fondu;  glaces de consommation;  et produits de charcuterie à base de volailles.
  Il n'a pas été nécessaire d'ouvrir des contingents tarifaires pour les produits visés par un droit NPF à l'importation lorsque ce droit s'est maintenu à un niveau égal ou inférieur au droit prévu dans la Liste du Costa Rica pour les importations effectuées dans la limite du contingent.

35. Depuis 1995, le recours aux contingents tarifaires a été variable mais généralement assez limité.  Les contingents tarifaires n'ont été exploités totalement que dans un seul cas, celui des importations de graisse butyrique en 1995.  Dans tous les autres cas, ils n'ont été que très peu utilisés.  Il en a par exemple été ainsi pour cinq contingents parmi les huit ouverts en 2000;  pour les trois autres produits visés, le taux d'utilisation maximal a été légèrement supérieur à 50 pour cent (graphique III.3).

36. Il apparaît donc que les contingents tarifaires à l'importation ne répondent que partiellement aux attentes en ce qui concerne les possibilités d'accès au marché qui ont été envisagées lors du Cycle d'Uruguay.  Leur faible utilisation résulte probablement de facteurs comme le niveau élevé des droits contingentaires - qui fait des importations une opération peu rentable, même dans le cadre du contingent - ou le fonctionnement du système d'administration des contingents.
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Droits appliqués dans la limite des contingents et hors contingent, et taux d'utilisation des 

contingents, en 2000

Estimations de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités costa-riciennes.
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Le droit appliqué dans la limite du contingent est de 30 pour cent pour les saucisses, saucissons et produits similaires à base de 

volailles, et de 20 pour cent pour les autres types de préparations.


37. Concernant ce dernier point, les autorités ont évoqué la possibilité que, malgré l'action menée pour faire connaître ce système, soit dans le cadre de parutions dans les journaux nationaux et au Journal officiel La Gaceta, ou en organisant des conférences sur le sujet, les agents économiques soient peu sensibilisés au système d'administration des contingents tarifaires.  Cette explication est corroborée par le fait qu'il y ait eu, dans la pratique, des importations hors contingent de tous les produits assujettis à des contingents tarifaires.  Ainsi, bien que seulement la moitié du contingent visant les fromages ait été utilisée en 1999, on a pourtant enregistré des importations, originaires principalement des Pays‑Bas, qui ont acquitté des droits à l'importation compris entre 122 et 130 pour cent, alors que le droit de douane appliqué aux importations dans la limite du contingent était de 40 pour cent.  De la même manière, bien que les contingents de produits à base de volailles soient restés inutilisés, les importations de certains produits, par exemple de viande cuite de dinde en provenance d'Espagne et des États‑Unis, ont acquitté un impôt équivalent à 167 pour cent de leur valeur.

38. Le régime de mise en œuvre des contingents tarifaires est administré selon un système d'adjudication par transactions en bourse.
  Par ce système, on entend faire en sorte que l'État n'intervienne pas directement dans l'attribution des contingents et qu'aucun participant ne soit désavantagé ni favorisé.  La Bourse des produits agricoles (BOLPRO) est chargée d'administrer les contingents sous la supervision du Ministère de l'agriculture et de l'élevage et du Ministère du commerce extérieur.  L'objectif déclaré étant d'empêcher les distorsions sur le plan interne, ces ministères sont habilités à répartir comme ils l'entendent les quantités à importer par période – mois, bimestre, trimestre, quadrimestre, semestre ou année – en attribuant à chacune un certain volume.  Cette pratique pourrait limiter l'utilisation des contingents tarifaires du fait qu'il est potentiellement coûteux d'importer des volumes réduits uniquement pendant certaines périodes, mais les autorités ont indiqué que pour fixer ces périodes, l'on tenait compte d'une quantité minimale, en valeur ou en volume, dont l'importation est estimée rentable.

39. La procédure d'attribution commence par l'annonce de l'ouverture du contingent au Journal officiel, dix jours ouvrables à l'avance.  Les opérateurs des différentes bourses de produits agricoles autorisées au Costa Rica recherchent des candidats acheteurs (importateurs nationaux) et des vendeurs (exportateurs étrangers) qu'ils tentent de mettre d'accord afin d'établir un contrat d'achat et vente préliminaire, lequel inclut le montant, la quantité et les caractéristiques du produit.  Cet aspect du mécanisme pourrait favoriser les exportateurs étrangers qui disposent d'un réseau de distribution au Costa Rica (par exemple les chaînes d'établissements de restauration rapide) par rapport aux exportateurs qui ne bénéficient pas de ce type de liens commerciaux.

40. Le jour de la négociation en bourse, les opérateurs présentent les contrats préliminaires afin qu'ils soient validés.  Les offres sont alors classées en partant du prix le moins élevé, puis des enchères sont ouvertes pour améliorer celles-ci.  BOLPRO attribue la certification à la partie qui réduit le prix du contrat préliminaire.  Si cela n'advient pas en cours de séance, la proposition du contrat préliminaire est acceptée.  L'adjudicataire de la certification doit procéder à l'importation effective du produit avant l'expiration du délai fixé par le Ministère de l'agriculture et de l'élevage;  la licence délivrée n'est pas cessible.

41. Pour procéder à l'importation, la douane demande les documents de commerce international habituels et la certification délivrée par BOLPRO.  Cette certification atteste le droit de l'adjudicataire d'importer une quantité déterminée du produit à un taux de droit moins élevé au cours d'une période dûment spécifiée.

42. C'est également à BOLPRO qu'il revient d'administrer les contingents d'importation exceptionnels qui sont ouverts à des taux réduits de droits NPF lorsque les autorités constatent une situation de pénurie d'un produit agricole déterminé.  Le Règlement sur l'attribution de contingents d'importation en cas de pénurie de produits agricoles, adopté en juillet 2000, vise à réglementer les importations de produits de consommation de base en pareilles circonstances.
  Dès 1999, le Costa Rica a ouvert des contingents temporaires au titre de ce mécanisme pour l'importation de riz et de haricots.  Le mécanisme utilisé auparavant pour permettre l'approvisionnement du marché interne consistait en une réduction temporaire des droits de douane.  S'agissant des importations de haricots, le Costa Rica a autorisé en août 2000 l'importation d'un contingent de haricots noirs de 10 965 tonnes à un taux de droit de 5 pour cent (inférieur au droit NPF en vigueur de 50 pour cent), en exemptant ce contingent de la mesure de sauvegarde spéciale (voir section ix)).

v) Autres impositions agissant sur les importations

43. Outre les droits de douane à l'importation et l'impôt de 1 pour cent prélevé sur la valeur des importations (Loi n° 6946), les importations sont assujetties à diverses impositions au titre des formalités douanières (par exemple, des frais d'entreposage et de manutention ou des taxes portuaires), ainsi qu'à des taxes internes.  Ces taxes diffèrent selon les produits;  elles comprennent la taxe générale sur les ventes (IGV), l'impôt sélectif sur la consommation (ISC), l'impôt spécifique à la consommation, l'impôt perçu par l'Institut des affaires municipales (IFAM) et l'impôt perçu par l'Institut du développement agricole (IDA).

44. En 1999, la contribution à la recette publique totale des principales impositions relatives au commerce extérieur et à la vente de biens et de services a été répartie comme suit:  36 pour cent pour l'IGV;  20 pour cent pour l'ISC;  5,6 pour cent pour les droits d'importation;  3,8 pour cent pour les impôts spécifiques à la consommation;  et 1 pour cent pour les droits d'exportation.

45. Pour les produits qui en sont frappés, les prélèvements internes s'appliquent à toutes les importations indépendamment de leur provenance.  Ces prélèvements sont appliqués à des taux identiques pour les produits nationaux et étrangers, encore que les impôts IFAM et IDA soient appliqués de façon différenciée dans certains cas.  

46. Les impôts IFAM et IDA, institués en 1962 et 1982 respectivement, frappent principalement les boissons alcooliques, certaines boissons non alcooliques et les cigarettes.  Les recettes servent à financer les activités de ces deux instituts.  Ces deux impôts sont appliqués en cascade:  l'impôt IDA est perçu sur la valeur c.a.f. majorée des droits de douane à l'importation, de l'ISC et de l'impôt de 1 pour cent prévu par la Loi n° 6946;  l'impôt IFAM est perçu sur la valeur c.a.f. majorée des droits de douane à l'importation, de l'ISC, de l'impôt de 1 pour cent prévu par la Loi n° 6946 et de l'impôt IDA.  

47. Les taux de l'impôt IDA sont de 2,5 pour cent pour les cigarettes;  8 pour cent pour les alcools, les boissons distillées et les spiritueux;  5 pour cent pour les bières;  et 5, 10 ou 14 pour cent pour les boissons non alcooliques.  Le taux de 5 pour cent est appliqué aux boissons gazeuses de marque nationale, le taux de 10 pour cent aux boissons non alcooliques produites au Costa Rica par des distributeurs franchisés de marques internationales et aux boissons non alcooliques importées, et le taux de 14 pour cent aux boissons gazéifiées nationales ou étrangères utilisées préférentiellement dans les mélanges d'alcool.

48. Les taux de l'impôt IFAM sont de 10 pour cent pour les alcools, boissons distillées et autres spiritueux, de 10 pour cent pour la bière importée et de 3 pour cent pour la bière de production nationale.
  Les autorités ont indiqué qu'un examen de la compatibilité de ces impositions avec les engagements internationaux contractés par le Costa Rica était en cours et qu'elles étudiaient la possibilité de consulter le Procureur général de la République à ce sujet.

49. L'impôt sélectif sur la consommation (ISC) s'applique à des produits très divers.  En mars 2000, environ 11,5 pour cent des positions tarifaires à dix chiffres, soit 919 positions réparties dans 55 chapitres du SH, étaient assujettis à l'ISC.  L'échelle de taxation était répartie en 20 niveaux allant de 5 à 95 pour cent (tableau III.4).  En février 2001, l'Assemblée législative a approuvé en première lecture un projet de loi sur la simplification de la fiscalité ayant pour objet d'améliorer les instruments légaux en matière d'imposition et de réduire sensiblement le nombre de produits assujettis à l'impôt sélectif sur la consommation.  Si ce projet de loi est adopté, environ 10,4 pour cent des positions tarifaires au niveau des dix chiffres (819 positions) du tarif douanier costa‑ricien seront assujettis à l'ISC.

50. Dans le cas des marchandises importées, la base imposable de l'ISC est constituée de la valeur c.a.f. majorée des droits de douane et des taxes d'importation.  Pour la production nationale, la base imposable est déterminée à partir du prix de vente au comptant du fabricant, dont ne peuvent être déduites que les remises habituelles et générales concédées aux acheteurs dans des conditions similaires.  Pour les cigarettes et les cigares, la base imposable est déterminée en fonction du prix suggéré de vente au public en tenant compte de différents facteurs comme les bénéfices prévisionnels du détaillant et du distributeur ou les escomptes de volume.

Tableau III.4

Produits importés assujettis à l'impôt sélectif sur la consommation (ISC), août 2000

Droit ad valorem (%)
Nombre de positions tarifaires
Classification au niveau des deux chiffres du SH

5
6
20;  40;  85;  88;  94

10
35
17-20;  22;  37;  38;  40;  70;  84;  85;  94-96

15
50
18;  19;  21;  27;  34;  48;  49;  54;  70;  71;  73;  75;  76;  79;  82;  83;  85;  87;  90;  91;  94

20
31
22;  32;  34;  42;  46;  49;  66;  67;  70;  71;  73;  83;  84;  87;  89;  95;  96

23
3
33;  87

25
12
20;  22;  37;  40;  49;  83;  84;  85;  87

30
10
22;  27;  33;  84;  85

31
1
87

35
4
27;  37;  84;  87

40
7
22;  84;  85;  87

43
1
87

45
3
22;  85;  87

50
10
27;  36;  37;  71;  87

53
1
87

55
2
22

60
2
22;  87

61
1
87

63
3
87

65
4
24;  84;  93

70
2
87

75
6
93

80
2
87

93
2
87

95
1
24

Source:
COMEX, sur la base du tarif douanier de la Direction générale des douanes.

51. L'ISC s'applique tant aux produits importés qu'aux produits de fabrication costa-ricienne.  Dans la pratique, néanmoins, pour un certain nombre de cas, cet impôt grève uniquement des produits importés du fait qu'il n'existe pas de production nationale, et peut dans certains cas représenter une partie importante du coût d'importation.  Par exemple, les taux appliqués aux véhicules de tourisme, qui sont tous importés, vont de zéro à 93 pour cent de la valeur c.a.f. du véhicule en fonction de son utilisation (les ambulances sont par exemple exonérées), de sa cylindrée, de son âge et de son efficacité énergétique.  Concernant ce dernier critère, la Loi réglementant l'utilisation rationnelle de l'énergie a institué une majoration de 30 pour cent de l'ISC sur les taux fixés pour l'importation de machines, d'équipements et de véhicules qui ne remplissent pas les critères d'efficacité énergétique.
  Conformément à la Circulaire DNP-020-97 du 19 mars 1997, cette surtaxe n'est plus appliquée qu'aux véhicules.

52. À des fins de soutien de certaines activités, le taux de l'ISC est réduit pour les produits destinés à celles-ci.  Par exemple, le taux de l'ISC applicable à l'essence d'aviation est de 15 pour cent pour les entreprises de transport aérien à vocation touristique, au lieu de 35 pour cent pour les autres utilisations.
  De la même manière, une exonération de 50 pour cent est accordée sur le montant des impositions applicables à l'importation de véhicules utilisés pour la location touristique, et une exonération de 60 pour cent de l'ISC est offerte pour les véhicules de transport public à usage de taxi.

53. La taxe générale sur les ventes (IGV) s'applique aux biens et aux services de toute origine.  Un taux de 13 pour cent est appliqué depuis mars 1997.
  Pour les produits importés, l'IGV s'applique sur la valeur des importations après imposition de tous les droits d'importation (y compris l'impôt de 1 pour cent au titre de la Loi n° 6946) ainsi que de toutes les taxes internes (y compris l'ISC, l'impôt IDA et l'impôt IFAM).  Pour les biens et services nationaux, le montant de l'IGV est déterminé sur la base du prix net de la vente, lequel inclut également les différentes taxes internes.

54. En mars 2000, environ 11 pour cent des positions tarifaires étaient exonérés de l'IGV, les deux tiers des ces positions correspondant à des produits agricoles (n° 1 à 24 du SH).  La liste des produits exonérés est divisée en six catégories:  le "panier alimentaire de base" et le "panier de biens essentiels destinés à l'éducation";  les médicaments;  les produits vétérinaires;  les intrants agricoles;  les intrants destinés à la pêche en mer;  et diverses marchandises.
  S'agissant des produits du panier alimentaire de base, il convient de signaler que l'exonération est liée au stade de la fabrication du produit, et qu'elle n'est généralement pas accordée pour des produits emballés, en boîte ou en bouteilles.  Depuis 1995, la liste d'exonérations a été modifiée à diverses occasions;  en particulier, la liste des intrants et des équipements destinés à la production dans les secteurs agricole, aquicole et halieutique a été sensiblement élargie en mai 2000 (Décret exécutif n° 28648‑MAG‑MEIC‑H du 25 mai 2000).  De la même manière, des procédures plus souples ont été instituées pour faciliter l'obtention des exonérations.

55. En plus des impositions susmentionnées, de nouvelles taxes internes ayant une incidence sur les importations ont été créées au cours des six dernières années.  On a ainsi créé un impôt dénommé "taxe forestière" qui est appliqué au taux de 3 pour cent sur la valeur de transfert sur le marché des bois en grumes d'un diamètre supérieur ou égal à 29 cm à l'extrémité la plus fine.  Parallèlement, on a réduit l'IGV de 3 points de pourcentage pour ces produits, la nouvelle taxe revenant de ce fait à un transfert de recettes fiscales du budget général de la nation vers un fonds spécifique de promotion du secteur forestier.  Cette taxe a été créée dans le contexte de l'industrialisation du secteur primaire du bois.  Dans le cas des importations, la taxe est appliquée à la valeur c.a.f. des bois importés.
  Un nouvel impôt spécifique de 16 colones par "unité de consommation" a en outre été créé sur les boissons alcooliques pour financer l'action sociale;  cet impôt est réajusté tous les trois mois.
  En février 2000, l'impôt en question s'élevait à 17,65 colones par unité de consommation conformément à la Décision n° 1‑2001 du 12 février 2001 de la Direction générale des contributions directes.

56. Concernant l'application des impositions liées à l'importation de marchandises (frais consulaires, coût des formulaires, frais d'utilisation de cartes de crédit, taxes portuaires, frais d'entreposage ou de manutention des marchandises en douane, par exemple), il n'est pas intervenu de changement significatif depuis 1995.  Les autorités signalent que la taxe de transfert des véhicules usagés a été réduite de 5 à 2,5 pour cent de la valeur à l'importation.

57. Le tableau III.5 permet de se faire une idée de la structure des impositions grevant l'importation de trois produits représentatifs.  L'équivalent ad valorem de toutes les impositions et taxes agissant sur les importations peut être relativement élevé;  dans les exemples proposés, il varie de 38 pour cent pour les produits en acier à 71 pour cent pour les véhicules de tourisme neufs.

Tableau III.5

Structure des impositions visant les importations de certains produits, 2000

Désignation
Riz blanchi
Acier laminéa
Voitures de tourismea


Taux en %
Valeur
Taux en %
Valeur
Taux en %
Valeur

1.
Valeur f.a.b.

87,03

89,69

86,96


   Fret
13,80
12,01
10,00
8,97
10,00b
8,69


   Assurance
1,10
0,96
1,50
1,34
5,00b
4,35

2.
Valeur c.a.f.

100,00

100,00

100,00


   Droits d'importation (sur 2) 
36,00
36,00
1,00
1,00
1,00
1,00


   Frais de licences d'importation
…
…
…
…
…
…


   Frais de lettres de crédit (sur 2)
0,50
0,50
0,50
0,50
0,50
0,50


   Frais de courtage en douane (sur 2)
2,00
2,00
3,00
3,00
1,00
1,00


   Droits consulaires
n.a.
n.a.
n.a.
n.a.
n.a.
n.a.


   Droits portuaires (taux spécifiques)
…
3,00
…
18,15
…
5,83

3.
Total partiel

141,50

122,65

108,33

4.
Impôt sélectif sur la consommation (sur 3)
n.a.
n.a.
n.a.
n.a.
40,00
43,32

5.
Impôt IDA (sur 3 + 4)
n.a.
n.a.
n.a.
n.a.
n.a.
n.a.

6.
Impôt IFAM (sur 3 + 4 + 5)
n.a.
n.a.
n.a.
n.a.
n.a.
n.a.

7.
Taxe sur les ventes (3 + 4 + 5 + 6)
n.a.
n.a.
13,00
15,94
13,00
19,71

8.
Coût au stade du gros au Costa Rica

141,50

138,59

171,37

...
Non disponible.

n.a.
Non applicable.

a
Calculé sur la base d'une livraison de tôles d'acier laminé pesant approximativement 5,5 tonnes et d'une voiture de 1 300 cm3, pesant approximativement 1,09 tonne.

b
Valeurs estimatives.

Source:
Données communiquées par les autorités costa‑riciennes.

vi) Licences d'importation

58. Les autorités ont indiqué que le seul régime de licences d'importation en vigueur est celui qui se rapporte à l'administration des contingents tarifaires (voir section iv)).

vii) Prohibitions et autres restrictions

59. Le Costa Rica maintient des prohibitions à l'importation pour un nombre limité de produits (37 positions tarifaires), généralement pour des motifs de santé, de sécurité et de protection de l'environnement.  Les écorces et peaux de café et les séparateurs d'œufs en carton usagés comptent parmi les produits dont l'importation est prohibée.  S'agissant des écorces et peaux de café, les autorités ont indiqué que la prohibition avait été décidée par l'Office de protection des végétaux du Ministère de l'agriculture et de l'élevage comme mesure de protection contre le scolyte des graines de café;  s'agissant des séparateurs d'œufs en carton usagés, la prohibition est fondée sur les considérations suivantes:  protection de la santé, maintien de conditions sanitaires optimales;  hygiène dans la production, la fabrication, l'entreposage et la distribution des aliments;  et prévention des épidémies, des maladies et des risques de contamination par les œufs.

60. Pour les mêmes motifs, des restrictions sont maintenues à l'importation de différents produits, notamment:  les substances appauvrissant la couche d'ozone (Loi n° 7223 du 2 avril 1991);  les amiantes (Décret exécutif n° 25056-S-MEIC-MINAE du 16 avril 1996);  les armes et les explosifs (Décret exécutif n° 25120-SP du 17 avril 1996);  les produits naturels à usage pharmaceutique et les tisanes (Décret exécutif n° 26872-S du 15 avril 1998);  les stupéfiants, les substances psychotropes et les drogues dont l'utilisation est interdite (Loi n° 7786 du 30 avril 1998);  les cosmétiques (Décret exécutif n° 27020-S du 5 juin 1998 et ses révisions, Décret exécutif n° 27256-S du 11 septembre 1998);  les produits dangereux (Décret exécutif n° 28113-S du 6 octobre 1999);  et les médicaments (Décret exécutif n° 28466-S du 29 février 2000).

61. L'importation de produits soumis à restriction nécessite une autorisation ou un permis délivrés préalablement par le ministère compétent (tableau III.6).  Les prescriptions techniques, sanitaires et phytosanitaires en vigueur sont présentées dans la section x) ci-après.

Tableau III.6

Documents nécessaires pour effectuer l'importation

Intitulé du document
Description du document
Entité responsable
Nombre de positions
Classification du SH

34
Autorisation de sortie d'entrepôt pour les chiens et les chats
Ministère de la santé, Département des zoonoses
1
01

35
Conformité préalable aux prescriptions phytosanitaires, inspection matérielle et agrément phytosanitaire pour l'entrée, la réexpédition, le transit international et la sortie d'entrepôt des produits
Ministère de l'agriculture et de l'élevage, Service des quarantaines et du registre des produits végétaux
704
06-15, 17-19, 23, 24, 29, 30, 32, 37, 38, 40, 44, 46, 47, 52, 53, 63, 64, 70, 85, 90, 96

36
Permis d'exportation et d'importation d'espèces de la faune et de la flore sylvestres
Ministère de l'environnement et de l'énergie, Système national des zones de conservation 
14
01, 03-06

38
Autorisation d'importation, d'exportation ou de réexportation de la Commission gouvernementale de l'ozone
Ministère de l'environnement et de l'énergie, Commission gouvernementale de l'ozone
42
29, 30, 38, 39, 84

44
Conformité préalable aux prescriptions zoosanitaires, inspection matérielle et agrément zoosanitaire pour l'entrée, la réexpédition, le transit international et la sortie d'entrepôt des produits
Ministère de l'agriculture et de l'élevage, Service de la quarantaine animale
528
01-05, 10, 15-17, 19, 21, 23, 28, 29, 31, 32, 35, 38, 41, 43, 50, 51, 56, 57, 67, 96

45
Autorisation de sortie d'entrepôt
Office national des semences
59
06, 10, 12

46
Déclaration sur l'honneur certifiant l'efficacité énergétique
Ministère de l'environnement et de l'énergie, Direction sectorielle de l'énergie
65
84, 85, 87

49
Certificat de conformité aux normes d'émission de gaz, délivré dans le pays d'exportation
Ministère des travaux publics et des transports
176
87

50
Autorisation de sortie d'entrepôt des produits alimentaires
Ministère de la santé, Direction des registres et des contrôles
487
04, 09, 11-13, 15-23, 25, 29, 33, 35

51
Permis d'importation de drogues et de stupéfiants et droit de timbre
Ministère de la santé, Département des drogues et des stupéfiants, des contrôles et du registre
39
13, 14, 29

54
Autorisation de sortie d'entrepôt de substances toxiques et dangereuses 
Ministère de la santé, Département des substances toxiques et de la médecine du travail
818
25-29, 32-34, 36, 38, 68, 78, 81, 84, 85, 90

57
Autorisation de sortie d'entrepôt de matières premières, de produits sous forme primaire destinés à la fabrication de médicaments et de cosmétiques;  médicaments, cosmétiques et équipements médicaux
Ministère de la santé, Département des drogues et des stupéfiants, des contrôles et du registre
262
12, 13, 19, 29, 30, 33, 34, 38, 40, 48, 56, 90, 96

58
Autorisation d'importation de précurseurs et de substances chimiques, y compris timbre
Ministère de la santé, Département des drogues et des stupéfiants, des contrôles et du registre
76
12, 22, 27-29, 38

59
Autorisation de sortie d'entrepôt pour les produits chimiques, biologiques et leurs équipements 
Ministère de l'agriculture et de l'élevage, Département des engrais et pesticides
61
13, 25, 31, 34, 38, 84

60
Permis d'importer des explosifs
Ministère de la sécurité, Département du contrôle des armes et des explosifs
25
25, 28, 31, 32, 36, 76

62
Autorisation de sortie d'entrepôt pour les vêtements et chaussures usagés
Ministère de la santé, Département du contrôle des arthropodes et des rongeurs
5
63

66
Autorisation de sortie d'entrepôt pour le matériel radiophonique
Ministère de l'intérieur, Département de la surveillance radiophonique nationale
5
85

70
Permis d'importation d'armes
Ministère de la sécurité, Département du contrôle des armes et explosifs
13
87, 93

71
Permis d'importation de munitions
Ministère de la sécurité, Département du contrôle des armes et explosifs
3
93

72
Permis d'exportation temporaire d'armes
Ministère de la sécurité, Département du contrôle des armes et explosifs
12
93

73
Prohibitions à l'importation

37
05, 09, 13, 14, 25, 28-30, 36, 38, 40, 59, 63, 87, 89, 93

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités costa-riciennes.

viii) Mesures antidumping, mesures compensatoires et mesures de sauvegarde

62. La législation costa‑ricienne en matière de pratiques commerciales déloyales a été révisée et rendue conforme aux accords souscrits dans le cadre du Cycle d'Uruguay, en particulier l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 et l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires.  En décembre 1995, le Costa Rica a adopté le Règlement centraméricain relatif aux pratiques commerciales déloyales (Décret exécutif n° 24868-MEIC du 19 décembre 1995), entré en vigueur au Costa Rica le 12 janvier 1996.  Cette norme régionale, notifiée à l'OMC par le Guatemala, a été examinée par les Membres au sein du Comité des pratiques antidumping et du Comité des subventions et des mesures compensatoires.

63. Également en 1996, le Costa Rica a adopté le Règlement centraméricain sur les mesures de sauvegarde, qui a été notifié à l'OMC et examiné au sein du Comité des sauvegardes.
  Le Costa Rica s'est réservé le droit de recourir au mécanisme de sauvegarde transitoire prévu à l'article 6 de l'Accord sur les textiles et les vêtements.

64. Le Bureau des pratiques commerciales déloyales et des mesures de sauvegarde a été créé en novembre 1995 pour instruire toutes les procédures administratives (y compris la détermination du dumping et du dommage) qui impliquent l'imposition de droits antidumping, de droits compensateurs ou de mesures de sauvegarde.
  Toutefois, en raison de la restructuration du Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce par application du Décret exécutif n° 29117-MEIC du 6 décembre 2000, cet organe a été supprimé et ses fonctions et attributions ont été transférées au Service des affaires juridiques dudit ministère;  c'est ce service qui est actuellement chargé d'instruire toutes les procédures administratives impliquant l'imposition de droits antidumping, de droits compensateurs ou de mesures de sauvegarde.

65. Entre le 1er janvier 1995 et la fin de 2000, le Costa Rica n'a appliqué aucun droit antidumping ou compensateur.  Quatre enquêtes ont cependant été ouvertes au sujet des importations des produits suivants (la date d'ouverture est indiquée entre parenthèses):  feuilles de polyméthacrylate de méthyle en provenance du Mexique (mars 1996);  oignons séchés en provenance des États‑Unis, du Guatemala et du Nicaragua (octobre 1996);  réfrigérateurs domestiques en provenance du Mexique (mars 1997);  et cuvettes d'aisance et lavabos en faïence vitrifiée en provenance du Venezuela (août 1998).  À la fin de 2000, seule la dernière enquête était toujours en cours, toutes les autres ayant été closes sans que des droits provisoires ou définitifs aient été imposés.  Les autorités ont indiqué que l'enquête avait pris du retard du fait des nombreux recours introduits par les parties intéressés contre les décisions de l'autorité chargée de l'enquête.

66. Entre 1995 et la fin de 2000, le Costa Rica n'a pas non plus appliqué de mesures de sauvegarde, que ce soit dans le cadre de l'OMC ou d'accords régionaux, à l'exception des mesures de sauvegarde spéciale prévues par l'Accord sur l'agriculture de l'OMC (section ix)).

67. Dans le cas du Marché commun centraméricain (MCCA), les pays membres n'ont pas la faculté d'appliquer des mesures de sauvegarde bilatérales ou générales entre eux.  Outre cette règle et celle concernant le commerce NPF, le Costa Rica a adopté les dispositions en matière de pratiques commerciales déloyales inscrites dans le Traité de libre‑échange qu'il a conclu avec le Mexique et dans les traités souscrits par le MCCA avec la République dominicaine et le Chili.
  Lesdites dispositions sont fondées sur les principes de l'Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 et de l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires.  Ces accords régionaux n'empêchent pas leurs signataires d'appliquer des mesures de sauvegarde conformément aux règles multilatérales.  Toutefois, dans le cas des accords avec le Chili et le Mexique, l'application de ces "sauvegardes globales" doit exclure le partenaire préférentiel à moins que les exportations de celui-ci soient substantielles ou contribuent pour une part importante au dommage.

68. Les accords régionaux négociés par le Costa Rica prévoient la possibilité d'appliquer des mesures de sauvegarde bilatérales, et de ce fait permettent au pays importateur de négocier des compensations commerciales avec un nombre limité de pays.  L'application de ces mesures bilatérales est en revanche soumise à certaines restrictions;  ainsi, elles ne peuvent être appliquées que pour une "période transitoire" ou une seule fois, et doivent uniquement consister en des mesures tarifaires visant à supprimer le traitement préférentiel.

ix) Mesures de sauvegarde spéciale

69. Depuis le précédent examen de ses politiques commerciales, le Costa Rica a institué diverses mesures de sauvegarde fondées sur l'article 5:1 b) de l'Accord sur l'agriculture (déclenchement d'après un prix de référence).  Les produits concernés ont été les suivants:  les haricots noirs communs (mesure appliquée depuis le 7 mai 1999);  et le riz en paille, le riz décortiqué et le riz semi-blanchi ou poli (mesure appliquée depuis le 15 novembre 1999).  Ces mesures étaient toujours en vigueur à la fin de 2000.

70. Il convient de signaler que le Costa Rica a autorisé en août 2000 l'importation d'un contingent de haricots noirs assorti d'un droit de douane inférieur au droit NPF en vigueur, en exemption de la mesure de sauvegarde spéciale (voir plus haut, section iv)). 

x) Réglementations, normes et autres prescriptions

a) Normes, réglementation technique, essais et certification

71. C'est au Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce et au Ministère de la santé qu'il incombe, dans leurs domaines de compétence respectifs, de s'acquitter des obligations et d'exercer les droits en matière de normalisation technique et de métrologie visés dans l'Accord sur les obstacles techniques au commerce de l'OMC.
  Par suite des obligations découlant de l'Accord, le Costa Rica a réorganisé les responsabilités concernant les règlements techniques, les normes, les procédures d'évaluation de la conformité et la métrologie, en créant le Système national de qualité.
  Ce système est défini comme un ensemble d'activités interdépendantes mises en œuvre à l'échelle nationale, à savoir l'élaboration de normes techniques volontaires et de règlements, l'accréditation (agrément), les essais et le calibrage, la métrologie, la certification, l'inspection et le contrôle, et d'autres activités d'appui et de coordination.  Le Système national de qualité se subdivise en quatre sous-systèmes:  normalisation, règlements techniques, accréditation et métrologie.  Il est dirigé et coordonné par le Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce, dont relève la Commission nationale de la qualité.  Cette commission est chargée de formuler des orientations, des principes directeurs et des recommandations concernant le Système national de qualité.  Elle compte en son sein des représentants des secteurs publics et privés.

72. L'activité normative dans les domaines autres que réglementaires est assurée par l'Institut des normes techniques du Costa Rica (INTECO), qui sert de cadre aux activités des organismes publics et privés compétents dans les secteurs faisant l'objet d'une normalisation.  L'INTECO est chargé d'assurer la participation effective et le consensus de tous les agents nationaux intéressés, en garantissant la représentation, à tous les niveaux de prise des décisions, des intérêts des fabricants, des distributeurs, des consommateurs et des administrations publiques.  En décembre 1997, l'Institut a accepté le Code de pratiques pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes figurant dans l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce.

73. Le service national des règlements techniques est la Commission interministérielle de réglementation technique, dont le secrétariat est assuré par l'Office national de normalisation et de métrologie (ONNUM).  Cette commission est composée de représentants des ministères habilités à élaborer des règlements techniques dans les domaines de la santé, de la sécurité, de l'environnement et de la protection des consommateurs, c'est-à-dire le Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce, le Ministère du commerce extérieur, le Ministère de l'agriculture et de l'élevage, le Ministère de la santé, le Ministère des  ressources naturelles, de l'énergie et des mines et le Ministère des travaux publics et des transports.

74. La Commission interministérielle de réglementation technique a pour fonction d'élaborer des règlements techniques, d'adopter des pratiques réglementaires conformes aux normes internationales et de réviser et mettre à jour les règlements techniques existants.  Outre des réunions plénières, la Commission organise ses activités dans le cadre de comités de la réglementation technique ouverts à la participation privée.  Pour l'élaboration des règlements impliquant des prescriptions et des limitations en matière de santé, de sécurité, d'environnement et de protection des consommateurs, il est fait appel à la participation de représentants du secteur productif intéressé (national ou étranger), y compris à des consommateurs, avec lesquels on tente d'établir un consensus.  Les différents secteurs sont invités à participer à ces travaux par un avis publié au Journal officiel "La Gaceta".

75. Chaque règlement technique précise quel ministère est chargé des missions de vérification et d'inspection pour les produits, procédés, méthodes, installations, services et activités soumis à réglementation.  Un avis est publié au Journal officiel 60 jours avant l'officialisation des règlements pour permettre aux parties intéressées de présenter leurs observations au comité compétent.

76. À la fin d'octobre 2000, il y avait au Costa Rica près de 240 règlements techniques en vigueur.  D'après les renseignements fournis par l'ONNUM, environ 40 pour cent des règlements techniques et normes volontaires en vigueur au Costa Rica sont identiques à des normes internationales ou reposent sur de telles normes.  La plupart des règlements techniques concernent des produits de consommation, principalement les produits alimentaires et les boissons alcooliques.  Le sucre de plantation destiné à la consommation doit être enrichi en vitamine A;  la vente de sucre non enrichi sera interdite à partir de février 2002.  Les autorités ont indiqué qu'elles étudiaient la possibilité de modifier le règlement technique pertinent de façon que l'enrichissement du sucre en vitamine A ne soit plus exigé aux fins de commercialisation.  Il n'existe apparemment pas de normes techniques obligatoires pour les produits électroniques et de télécommunication.  

77. Les activités d'accréditation des organismes de certification, des laboratoires de calibrage et d'essais et des organismes d'inspection et de contrôle relèvent du Service national d'accréditation (ENA).  Il s'agit d'une commission composée d'un représentant de l'INTECO, d'un représentant de la Commission interministérielle directement technique, d'un représentant du Service national de gestion métrologique, d'un représentant de chacun des différents organismes publics avec lesquels l'ENA a passé des accords de coopération et de particuliers expressément désignés dont la compétence scientifique et technique dans le domaine de la qualité est reconnue.

78. Les activités de l'ENA recouvrent les domaines réglementaires et non réglementaires et doivent se conformer aux principes et critères définis sur le plan international.  En particulier, l'accréditation des services d'inspection et de contrôle et des laboratoires d'essais et de calibrage s'effectue sur la base de la norme européenne EN45000 et des Guides de l'Organisation internationale de normalisation (ISO).  Les activités d'inspection et de contrôle sont à la charge d'organismes de droit privé et public accrédités.  

79. En plus de ses attributions dans le domaine de la réglementation technique, l'Office national de normalisation et de métrologie a en charge la gestion métrologique nationale.  L'utilisation du Système international des unités et des mesures est obligatoire au Costa Rica.

80. S'agissant des procédures de notification conformément à l'Accord de l'OMC sur les obstacles techniques au commerce, l'entité chargée du (des) point(s) d'information prévu(s) à l'article 10.1 et 10.3 de l'Accord est l'Office national de normalisation et de métrologie, qui relève du Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce.  L'organisme chargé de la mise en œuvre des dispositions de l'article 10.10 de l'Accord est la Direction des négociations commerciales internationales du Ministère du commerce extérieur.
  Les différents accords régionaux souscrits par le Costa Rica contiennent des dispositions concernant les normes, les règlements techniques, les essais et la certification.

b) Marquage, étiquetage et emballage

81. Les prescriptions en matière d'étiquetage appliquées aux produits alimentaires au Costa Rica sont fondées sur des normes nationales et des normes du Codex Alimentarius.
  Tous les produits alimentaires préemballés importés ou produits au Costa Rica doivent être étiquetés en espagnol.  Sauf autre indication expresse d'un règlement national ou d'une norme du Codex Alimentarius, l'étiquette doit faire figurer les renseignements suivants:  nom du produit;  liste des ingrédients par ordre décroissant de poids;  contenu net et, pour les aliments conditionnés dans un liquide, poids égoutté;  nom et adresse du fabricant, de l'emballeur, du distributeur, de l'exportateur ou du vendeur du produit (pour les produits importés, le nom de l'importateur ou du distributeur doit apparaître);  pays d'origine;  identification du lot;  indication de la date et des consignes de conservation;  et consignes d'utilisation.  En outre, lorsque l'étiquette d'un produit alimentaire signale la présence d'un ou de plusieurs ingrédients de valeur, l'étiquette doit faire figurer la proportion initiale de cet (ces) ingrédient(s) au moment de la fabrication.

82. En outre, dans le cas des aliments traités par ionisation, ce traitement doit être mentionné sur l'étiquette, ou un timbre distinctif doit être apposé à proximité du nom du produit, selon le modèle d'étiquette correspondant du Codex.  Les produits transgéniques doivent être clairement identifiés même s'ils n'exigent pas d'étiquetage spécifique.  Hormis les épices et les herbes aromatiques, les articles de petite dimension dont la plus grande surface est inférieure à 10 cm2 peuvent être exemptés des prescriptions susmentionnées.

83. Dans la pratique, des règlements techniques spécifiques concernant l'étiquetage sont appliqués au Costa Rica pour différents produits non alimentaires, notamment les articles de papeterie et produits connexes à usage scolaire et de bureau et les produits textiles.
  Par le biais du Décret exécutif n° 26442-MEIC du 12 novembre 1997, on a tenté de réglementer l'étiquetage de tous les produits non alimentaires proposés aux consommateurs.  Jugé trop général et difficile à appliquer, ce décret a néanmoins été abrogé.
  La Commission nationale de la déréglementation (section 4) i)) a par la suite été chargée de définir la liste des produits non alimentaires dont l'étiquetage doit faire l'objet d'un règlement technique.
  Cette commission a déterminé que seuls les produits alimentaires, les produits chimiques, les produits toxiques et les médicaments exigent un étiquetage spécifique.

c) Prescriptions sanitaires et phytosanitaires

84. C'est au Ministère de l'agriculture et de l'élevage et au Ministère de la santé qu'il incombe, dans leurs domaines de compétence respectifs, de s'acquitter des obligations et d'exercer les droits prévus dans l'Accord de l'OMC sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires.  Le Comité national des mesures sanitaires et phytosanitaires, constitué de représentants de ces deux ministères, est chargé de mener les consultations techniques et de formuler les recommandations nécessaires à l'exécution des obligations prévues dans l'Accord.

85. Les principales normes applicables au Costa Rica concernant les mesures sanitaires et phytosanitaires, outre l'Accord de l'OMC sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires, figurent dans la Loi sur la protection des végétaux et son règlement d'application, le Règlement centraméricain sur les mesures et procédures sanitaires et phytosanitaires, le Règlement relatif à la Loi organique du Ministère de l'agriculture et de l'élevage, la Loi sur la santé animale, ainsi que dans la réglementation relative à l'agriculture biologique, au registre et à la commercialisation des produits alimentaires et au registre des produits dangereux.

C'est le Service phytosanitaire de l'État, organe rattaché au Ministère de l'agriculture et de l'élevage, qui s'occupe au Costa Rica de la protection phytosanitaire.  Toutes les importations de substances chimiques, biologiques ou assimilées et d'équipements connexes à usage agricole doivent être déclarées au Service.  Cette prescription ne s'applique pas aux substances dont l'entrée sur le territoire a pour objet l'investigation ou le traitement de problèmes phytosanitaires spécifiques.  Le Ministère de l'agriculture et de l'élevage a le pouvoir de restreindre ou d'interdire l'importation et le transit de marchandises lorsqu'une telle mesure est justifiée par des motifs techniques et que l'on estime que l'utilisation de ces marchandises est préjudiciable pour l'agriculture, la santé ou l'environnement.

86. Toute personne physique ou morale qui enregistre, importe, exporte ou reconditionne des substances chimiques, biologiques ou assimilées et des équipements connexes à usage agricole doit satisfaire à un certain nombre de prescriptions, et notamment s'inscrire auprès du Service phytosanitaire de l'État;  s'inscrire au Registre des établissements agricoles de l'Ordre des ingénieurs agronomes et acquitter une taxe annuelle fixée par le pouvoir exécutif;  et s'attacher les services d'un spécialiste des sciences agricoles affilié à l'Ordre des ingénieurs agronomes pour toutes ses activités commerciales.

87. S'agissant des produits vétérinaires, les autorités ont précisé que le Costa Rica applique les critères définis par l'Office international des épizooties (OIE).

88. Le Costa Rica applique des mesures de surveillance phytosanitaire pour l'importation et l'admission en transit de végétaux, d'agents de lutte biologique et d'autres types d'organismes à usage agricole, de matériaux d'emballage et de conditionnement, de récipients, de moyens de transport, de bagages transportés par des personnes ou d'effets personnels ainsi que de colis postaux.  L'importation de végétaux, d'agents de lutte biologique et d'autres types d'organismes à usage agricole nécessite une autorisation préalable du Service phytosanitaire de l'État et elle est subordonnée à des prescriptions phytosanitaires spécifiques (tableau III.7).  Ces prescriptions incluent généralement la présentation d'un certificat phytosanitaire du pays d'origine et l'inspection matérielle des marchandises.  Les autorités ont indiqué qu'en dépit du fait que la loi permette de procéder à des inspections matérielles de toutes les importations soumises à des prescriptions sanitaires et phytosanitaires, les inspections sont effectuées de manière aléatoire, dans un souci de facilitation du commerce.  On estime que 15 pour cent environ des importations assujetties à des prescriptions sanitaires et phytosanitaires sont inspectées.  L'importation ou l'admission en transit de terre sur le territoire national sont interdites.

89. Par l'intermédiaire du Service phytosanitaire de l'État et de la Direction de la santé animale, le Ministère de l'agriculture et de l'élevage dispose de postes de contrôle et de stations de quarantaine dans les ports, aux frontières et dans les aéroports pour effectuer des contrôles et des inspections matérielles.  Le Service phytosanitaire de l'État, en particulier, est habilité à procéder, dans le lieu ou le pays d'origine, à l'inspection des végétaux, des agents de lutte biologique et autres organismes à usage agricole qui doivent être inspectés pour l'importation.

Tableau III.7

Produits assujettis à des prescriptions sanitaires et phytosanitaires

Désignation du produit
Justification
Texte réglementaire
Document de l'OMC

Graines de légumes, de graminées, de légumineuses, d'oléagineux, d'arbres fruitiers, de plantes fourragères, de plantes forestières, de plantes ornementales, de fleurs et de toutes autres espèces végétales présentant un intérêt pour l'homme
Prévenir l'introduction d'organismes de quarantaine affectant des semences
Décret exécutif n° 26641-MEIC-MAG, du 1er septembre 1997, publié le 25 février 1998
G/SPS/N/CRI/22, du 30 juin 1999, et G/SPS/N/CRI/11, du 25 juin 1997

Cultures de végétaux destinés à la consommation humaine
Établir la méthode d'échantillonnage aux fins de la détermination des niveaux de résidus de pesticides subsistant dans les végétaux avant consommation, garantir la sécurité et la protection de la santé des personnes et des animaux et éviter la pollution de l'environnement
Décret exécutif n° 27056-MAG-MEIC, du 5 janvier 1998, publié le 11 septembre 1998
G/SPS/N/CRI/21, du 17 mars 1998

Végétaux, biopesticides et autres organismes à usage agricole
Prévenir l'introduction d'organismes de quarantaine affectant les végétaux, biopesticides et autres organismes à usage agricole
Décret exécutif n° 27042-AG-MEIC, du 22 avril 1998, publié le 9 septembre 1998
G/SPS/N/CRI/20, du 17 mars 1998

Fruits, légumes et tubercules frais pour la consommation à l'état frais ou pour l'industrie alimentaire
Prévenir l'introduction d'organismes de quarantaine affectant les fruits, les légumes et les tubercules
Décret exécutif n° 26649-MEIC-MAG, du 1er septembre 1997, publié le 26 février 1998
G/SPS/N/CRI/19, du 25 juin 1997

Matériel de reproduction (à l'exception des graines), tel que plantules, bulbes, racines, rhizomes, rejetons, tubercules, boutures, bourgeons, marcottes, plantes "in vitro" et tout autre matériel servant à la reproduction des végétaux
Prévenir l'introduction d'organismes de quarantaine affectant le matériel végétal de reproduction
Décret exécutif n° 26648-MEIC-MAG, du 1er septembre 1997, publié le 27 février 1998
G/SPS/N/CRI/18, du 23 juin 1997

Produits végétaux et leurs produits ou sous‑produits
Prévenir l'introduction d'organismes de quarantaine affectant les végétaux et leurs produits ou sous‑produits, quand il n'existe pas de règlement technique spécifique définissant des prescriptions phytosanitaires pour ces marchandises
Décret exécutif n° 26647-MEIC-MAG, du 11 mars 1997, publié le 25 février 1998
G/SPS/N/CRI/17, du 23 juin 1997

Épices pour la consommation ou la transformation:  graines de rocouyer, sésame, basilic, anis, céleri, cannelle, cardamome, clous de girofle, cumin, coriandre, curcuma, "jamaïca", gingembre, laurier, noix de muscade, poivre, origan et romarin
Prévenir l'introduction d'organismes de quarantaine affectant les épices
Décret exécutif n° 26646-MEIC-MAG, du 1er septembre 1997, publié le 25 février 1998
G/SPS/N/CRI/16, du 23 juin 1997

Produits végétaux non classés comme graines;  matériel de reproduction;  grains;  fruits;  légumes et tubercules pour la consommation à l'état frais;  matières végétales transformées et épices;  autres matières non végétales
Prévenir l'introduction d'organismes de quarantaine affectant divers produits végétaux
Décret exécutif n° 26645-MEIC-MAG
G/SPS/N/CRI/15, du 20 juin 1997

Agents de lutte biologique (ennemis naturels ou agents antagonistes ou concurrents) utilisés pour lutter contre des organismes nuisibles
Prévenir l'introduction d'organismes de quarantaine affectant les agents de lutte biologique
Décret exécutif n° 26644-MEIC-MAG, du 1er septembre 1997, publié le 24 février 1998
G/SPS/N/CRI/14, du 23 juin 1997

Grains pour la consommation ou la transformation:  riz pilé, riz en paille, blé, orge, petits pois, maïs, sorgho, soja, avoine, haricots (noirs, rouges, blancs, "cuba"), luzerne, pois chiches, lentilles, "rabiza", arachides (en coque ou décortiquées), etc.
Prévenir l'introduction d'organismes de quarantaine affectant les grains
Décret exécutif n° 26643-MEIC-MAG, du 1er septembre 1997, publié le 24 février 1998
G/SPS/N/CRI/13, du 25 juin 1997

Végétaux ayant été soumis à un traitement tel que le concassage, la mouture, le séchage, la congélation, etc., en vue d'une consommation ultérieure
Prévenir l'introduction d'organismes de quarantaine affectant des produits végétaux élaborés
Décret exécutif n° 26642, publié le 24 février 1998
G/SPS/N/CRI/12, du 23 juin 1997

Substances chimiques et biologiques utilisées dans l'agriculture pour la consommation humaine ou animale
Créer l'ensemble de normes techniques et juridiques qui réglementeront tout ce qui a trait à l'analyse de résidus présents dans les végétaux et dans l'environnement et de substances chimiques et biologiques utilisées dans l'agriculture pour la consommation humaine ou animale
Décret exécutif n° 27973-MAG-MEIC, du 19 mai 1998, publié le 19 juillet 1999
G/SPS/N/CRI/10, du 23 juin 1997

Végétaux
Fixer des limites maximales de résidus de pesticides autorisés dans les végétaux
Décret exécutif n° 26031-MEIC-MAG‑S, du 18 février 1997, publié le 30 mai 1997
G/SPS/N/CRI/9, du 23 juin 1997

Produits et sous‑produits d'origine animale
Réglementer l'importation de produits et sous‑produits d'origine animale à des fins de protection sanitaire
Loi n° 6243, publiée le 24 mai 1978;  Décret exécutif n° 14584.A, publié le 24 juin 1983;  et Décret exécutif n° 21858-MAG, publié le 11 mars 1993;  Loi générale vétérinaire
G/SPS/N/CRI/4 à G/SPS/N/CRI/8, des 20 et 23 juin 1997;  G/SPS/N/CRI/2

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités costa-riciennes.

90. Le Service phytosanitaire de l'État peut accepter comme équivalentes les mesures phytosanitaires d'autres pays même lorsqu'elles diffèrent des mesures nationales, à condition pour l'intéressé de démontrer que les mesures retenues atteignent un niveau de protection approprié.
  De même, le Ministère de l'agriculture et de l'élevage, par l'intermédiaire du Service phytosanitaire de l'État et de la Direction de la santé animale, peut reconnaître comme équivalents, d'office ou à la demande d'une partie, les critères harmonisés appliqués par d'autres pays concernant les registres des pesticides et des médicaments vétérinaires, lorsque cette reconnaissance n'implique pas de risques indus pour la santé végétale et la santé des animaux ou des personnes.

91. D'autre part, les personnes physiques ou morales qui importent ou exportent, mènent des recherches ou procèdent à des expérimentations dans ce domaine, ou transportent, diffusent dans le milieu naturel, produisent ou commercialisent des végétaux transgéniques, des organismes génétiquement modifiés ou leurs produits doivent obtenir l'autorisation préalable du Service phytosanitaire de l'État.  Le Service phytosanitaire de l'État est conseillé par la Commission technique nationale de la biosécurité (créée par la Loi sur la protection des végétaux n° 7664 du 2 mai 1997), qui est chargée de l'évaluation en première analyse du risque pour ce type de produits.  Les premières expériences à partir de végétaux transgéniques ont été menées au Costa Rica en 1991, et six types de transgénèse ou procédés transgéniques en rapport avec la reproduction et la réexportation de graines, ainsi que quatre types de transgénèse exclusivement à des fins d'investigation, ont été autorisés depuis cette date.

92. Tous les produits alimentaires naturels et élaborés désignés sous un nom déterminé, qui sont importés, élaborés ou commercialisés sous un nom de fabrique, doivent être enregistrés préalablement auprès du Ministère de la santé.  Concernant les produits alimentaires importés classés à haut risque par le Ministère de la santé, il convient de présenter aux fins d'enregistrement un certificat consulaire établissant que la vente, l'utilisation et la consommation du produit sont autorisées dans le pays d'origine.
  La vérification du respect des prescriptions sanitaires est effectuée à l'arrivée du produit sur le marché national.

xi) Commerce d'État

93. Les autorités costa‑riciennes ont indiqué que la seule entreprise relevant des dispositions de l'article XVII du GATT de 1994 est la Raffinerie de pétrole du Costa Rica, S.A. (RECOPE), qui gère en exclusivité le monopole d'État concernant l'importation, le raffinage et la distribution en gros du pétrole brut et de ses dérivés (combustibles, asphalte et naphte).
  En 1998, les importations totales de produits assujettis à des droits exclusifs (14 positions tarifaires relevant des chapitres 27 et 29 du Système harmonisé) ont atteint environ 265 millions de dollars EU.

94. Le Costa Rica maintient ces droits exclusifs parce qu'il considère que la commercialisation des combustibles revêt une importance stratégique et que l'intervention de l'État est nécessaire pour garantir que les consommateurs trouvent sur le marché national des produits de première qualité au meilleur prix.  Les autorités estiment en outre que leur intervention permet d'exercer un contrôle sur la politique des prix des combustibles, qui ont une incidence considérable sur la stabilité des prix d'un grand nombre d'autres biens et services.  Elles jugent également que l'intervention de l'État remplit un important rôle social de stabilité macro‑économique.

xii) Marchés publics

95. En 1998, la valeur totale des achats publics, estimée sur la base de données provenant de l'exécution du budget de l'Administration publique, a atteint 485,578 milliards de colones (environ 1,830 milliard de dollars EU), dépense équivalente à 13,6 pour cent du PIB pour l'année considérée (tableau III.8).  Les autorités ont indiqué que le Costa Rica ne dispose pas d'un système de statistiques permettant de ventiler les achats publics en fonction du type d'appel d'offres ou de l'origine du fournisseur.  Un groupe de travail interinstitutions sur les statistiques des marchés publics, constitué de fonctionnaires du Bureau du Procureur général de la République, de l'Inspection générale de la République et du Ministère du commerce extérieur, a cependant été créé, avec pour mission de mettre en place un système d'information qui permette de produire de manière systématique des statistiques détaillées.  On espère que des résultats concrets seront disponibles pour le premier trimestre de l'année 2001.

Tableau III.8

Données statistiques relatives aux achats du secteur public, 1998a
(Millions de colones)


Valeur totale
Biens
Services
Services de construction

Entités du gouvernement centralb
40 898
14 129
20 879
5 889

Entités sous‑centralesc
10 380
4 997
3 879
1 503

Entités décentralisées de l'Étatd
100 689
55 708
34 561
10 420

Entreprises d'Étate
333 609
194 931
114 223
24 454

Total
485 578
269 767
173 543
42 267

a
Estimations des autorités costa‑riciennces d'après des statistiques du Système de liquidation des dépenses du budget national et du rapport annuel de l'Inspection générale de la République.  Le taux de change moyen par rapport au dollar EU a été de 257 colones pour 1998.

b
Soit le pouvoir législatif (Assemblée législative, Inspection générale de la République et Bureau du Défenseur des habitants), le pouvoir exécutif (Présidence de la République et ministères) et le pouvoir judiciaire (y compris le Tribunal suprême électoral).

c
Soit 82 municipalités.

d
Soit les institutions de service public.

e
Soit les entreprises publiques non financières et les entreprises publiques financières.

Source:
Données communiquées par les autorités costa‑riciennes.

96. Le Costa Rica n'est pas signataire de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  Dans le contexte du présent rapport, les autorités costa‑riciennes ont indiqué qu'elles n'avaient pas l'intention d'adhérer à cet accord en raison principalement des seuils élevés fixés dans celui‑ci qui rendent difficile la participation des entreprises costa‑riciennes.

97. D'autre part, le Costa Rica a participé aux travaux du Groupe de travail de la transparence des marchés publics de l'OMC créé en vertu du mandat de Singapour, estimant que le recours à des procédures transparentes et prévisibles en matière de marchés publics serait dans l'intérêt aussi bien des gouvernements qui publient l'appel d'offres que des parties qui souhaitent y participer.  De l'avis des autorités, il serait souhaitable, néanmoins, que soit mis en place à l'OMC un cadre multilatéral de normes et de disciplines garantissant la transparence des politiques et procédures nationales relatives aux marchés publics.  Le Costa Rica estime que pour faire respecter ces règles et disciplines, il est nécessaire que le Système de règlement des différends de l'OMC puisse s'appliquer à un éventuel accord.  Son intérêt pour un tel accord, comme cela s'est produit pour l'Accord plurilatéral sur les marchés publics, se trouverait néanmoins limité si des seuils élevés étaient fixés.

98. La Loi sur les marchés publics (Loi n° 7494 du 8 juin 1995), son règlement (Décret exécutif n° 25038‑H du 28 mars 1996) et ses modifications (Loi n° 7612 du 22 juillet 1996) sont les principales normes régissant l'acquisition de biens et de services par le secteur public costa‑ricien.  Certains marchés publics ne relèvent pas de cette législation:  les marchés relevant d'accords passés avec d'autres États ou avec des sujets de droit public international, les marchés liés à l'activité contractuelle entre personnes morales de droit public et les marchés en rapport avec les activités justifiées par l'intérêt public que peut décider d'autoriser l'Inspection générale de la République.

99. Les achats du secteur public sont fondés sur les principes d'efficacité, d'égalité et de libre concurrence, ainsi que de publicité, la participation de candidats étrangers étant néanmoins assujettie au principe de réciprocité.  En outre, le gouvernement de la République, les institutions autonomes et semi‑autonomes, les municipalités ainsi que toute autre entité publique ont l'obligation d'accorder la préférence aux produits fabriqués par l'industrie locale pour leurs achats dans la mesure où l'approvisionnement est suffisant et où la qualité et le prix sont similaires à ceux du produit importé.
  En cas de divergence quant au prix, une comparaison doit être effectuée entre le prix du produit local et le prix du produit importé, y compris tous les frais de douane et d'admission.  Le Décret exécutif n° 26076‑MP‑MEIC du 13 juin 1997 définit, en fonction des droits de douane et des impositions, les pourcentages à utiliser aux fins de cette comparaison des prix.

100. Les principales procédures en ce qui concerne les achats publics de biens et de services sont l'appel d'offres public, l'appel d'offres par inscription, l'appel d'offres restreint et le marché de gré à gré.  L'Office national des approvisionnements tient à jour un registre des fournisseurs intéressés à passer des contrats avec l'administration.  Ce registre constitue un instrument d'évaluation des fournisseurs sur le plan des antécédents, de la capacité technique et financière et le plan juridique.  L'Office invite les fournisseurs potentiels à s'inscrire au registre au moins une fois par an, mais les personnes physiques et morales intéressées peuvent demander à y être admises à tout moment.  Le Règlement relatif à l'utilisation du registre des fournisseurs (Décret exécutif n° 25113‑H du 24 avril 1996) définit une série de conditions générales qui doivent être remplies pour obtenir l'inscription en qualité de fournisseur.  Les autorités ont indiqué que des documents légaux attestant l'existence ainsi qu'une description du bien ou du service offert sont généralement demandés.

101. La procédure est déterminée pour chaque marché public en fonction du budget total de l'administration concernée et du montant estimatif du marché (tableau III.9).  Dans le cas des appels d'offres publics, l'administration compétente peut, outre procéder à la publication habituelle, lorsqu'elle le juge approprié pour servir les intérêts publics ou parce qu'elle en est convenue ainsi avec l'entité publique internationale qui finance le marché, inviter des entreprises étrangères à participer au marché en publiant un avis dans la presse étrangère ou en adressant une communication aux représentations commerciales accréditées au Costa Rica.  En cas d'urgence et afin qu'il ne soit pas causé de préjudice à l'intérêt public, de dommage grave aux personnes ou de dommage irréparable aux choses, il est possible d'omettre l'une quelconque ou la totalité des formalités prévues dans le cadre des procédures de marché public.

Tableau III.9

Attribution des marchés publics en fonction du budget des administrations et du montant des marchés

(Millions de colones)
Budget de l'administration
Montant estimatif du marché


Appel d'offres public
Appel d'offres par inscription
Appel d'offres restreint
Marché de gré à gré

Ensemble des marchés publicsa

Plus de 900
Égal ou supérieur à 45
Moins de 45
Égal ou supérieur à 15
Moins de 15
Égal ou supérieur à 6
Moins de 6

Entre 90 et 900
Égal ou supérieur à 18
Moins de 18
Égal ou supérieur à 7
Moins de 7 
Égal ou supérieur à 3,5
Moins de 3,5

Moins de 90
Égal ou supérieur à 6
Moins de 6
Égal ou supérieur à 2
Moins de 2
Égal ou supérieur à 1
Moins de 1

Contrats de travaux publics

Plus de 900
Égal ou supérieur à 60
Moins de 60 
Égal ou supérieur à 20
Moins de 20 
Égal ou supérieur à 6
Moins de 6

Entre 90 et 900
Égal ou supérieur à 36
Moins de 36
Égal ou supérieur à 12
Moins de 12 
Égal ou supérieur à 4
Moins de 4

Moins de 90
Égal ou supérieur à 12
Moins de 12
Égal ou supérieur à 4
Moins de 4
Égal ou supérieur à 1,5
Moins de 1,5

a
À l'exception de la construction d'ouvrages de travaux publics et des marchés pour lesquels la Loi sur les marchés publics prévoit une procédure spécifique en raison de leur objet, indépendamment de leur montant.

Source:
Décision de l'Inspection générale de la République n° 1‑DEE‑98 du 7 août 1998.

102. Les critères d'évaluation et de comparaison des offres ne sont pas uniformisés, mais l'avis d'appel d'offres doit mentionner les facteurs qui seront pris en considération, l'importance relative attribuée à chacun d'entre eux dans la comparaison globale des offres et la méthode retenue pour évaluer et comparer les offres en fonction des différents facteurs.  Pour les appels d'offres concernant des services, les critères de sélection incluent, outre le prix, la situation personnelle, professionnelle ou en tant qu'entreprise des participants.

103. Les achats du Ministère de la culture, de la jeunesse et des sports et de la Caisse costa‑ricienne de sécurité sociale sont régis par des instruments juridiques spécifiques.
  Dans le dernier cas, l'appel d'offres consiste à inviter les fournisseurs inscrits au registre de la Caisse à présenter des offres par écrit.  L'attribution est effectuée en fonction du prix, mais il est également tenu compte d'un certain nombre de facteurs comme le délai de livraison ou les antécédents du fournisseur en ce qui concerne l'exécution de contrats antérieurs.  La Caisse se réserve la possibilité de rejeter les offres ou de procéder à des adjudications partielles si elle estime qu'une telle décision est propre à servir ses intérêts.

104. La passation des marchés de travaux et des marchés de travaux associés à un service public est régie par la Loi générale sur la passation de marchés de travaux associés à des services publics (Loi n° 7762 du 22 mai 1998), son règlement (Décret exécutif n° 27098‑MOPT du 16 juin 1998) et ses modifications (Décret exécutif n° 27253‑MOPT du 27 août 1998).  D'après la loi, tout ouvrage et son exploitation peuvent faire l'objet d'une concession, à l'exception notable des ouvrages réalisés dans les secteurs des télécommunications et de l'électricité.  L'organe chargé de la procédure d'attribution est le Conseil national des marchés de travaux, qui dépend du Ministère des travaux publics et des transports.

105. Comme dans le cas des achats publics, les projets de concessions sont attribués suivant les principes d'efficacité, de publicité, d'égalité et de libre concurrence.  Le marché est obligatoirement attribué aux soumissionnaires qui proposent la meilleure offre économique parmi celles qui sont déclarées techniquement recevables d'après les conditions stipulées dans l'avis d'appel d'offres.  Cependant, en cas d'égalité entre un candidat costa‑ricien et un candidat étranger, c'est le candidat national qui l'emporte.

106. Les procédures d'appels d'offres et d'adjudication des contrats touchant la prospection et l'exploitation des hydrocarbures sont régies par le Règlement concernant le système d'appel d'offres pour l'attribution des marchés de prospection et d'exploitation des gisements d'hydrocarbures (Décret exécutif n° 25785‑MINAE du 22 janvier 1997) et ses modifications (Décret exécutif n° 27720‑MINAE du 9 mars 1999).

107. Dans le cadre des différents accords de libre‑échange souscrits au niveau régional (avec le Chili, le Mexique et la République dominicaine), le Costa Rica s'est engagé à accorder le traitement national aux fournisseurs originaires des pays contractants pour les achats de biens et de services visés par lesdits accords.
  Il n'existe toutefois aucune disposition à cet égard au niveau du MCCA.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Procédures

108. Aucun changement important n'est intervenu en ce qui concerne les procédures d'exportation depuis 1995.  En vertu de la Loi générale sur les douanes (Loi n° 7557 du 20 octobre 1995), la présentation d'une déclaration en douane pour l'exportation (anciennement dénommée "formulaire unique d'exportation") est imposée pour toutes les exportations à la seule exception des exportations destinées aux pays d'Amérique centrale et au Panama pour lesquelles est utilisé le Formulaire douanier unique centraméricain (FAUCA).

109. La déclaration en douane pour l'exportation doit contenir les renseignements ci‑après:  identification de l'agent des douanes, de l'exportateur, du consignataire et du transporteur;  identification de la douane de sortie et d'inspection;  identification du port d'embarquement, du pays et du port de destination des marchandises ainsi que du véhicule qui effectuera le transport;  description détaillée des marchandises;  identification du lieu où se trouve la marchandise prête à être expédiée;  identification de la facture commerciale et du connaissement;  valeur franco à bord (f.a.b.) déclarée sur la facture, et valeur de l'assurance et du fret;  et identification du régime douanier dont relève l'exportateur, le cas échéant.  La déclaration en douane visant les exportations de bananes doit inclure des données supplémentaires relatives au producteur et indiquer le nombre et le poids des caisses exportées.

110. Les exportateurs doivent être enregistrés au Guichet unique pour le commerce extérieur (VUCE);  l'inscription a une validité de un an et peut être renouvelée à expiration.  Les exportateurs doivent s'inscrire préalablement auprès d'organismes spécifiques pour exporter les produits suivants:  pour les produits textiles, l'Office des contingents textiles;  pour les produits agricoles périssables, la Direction de la protection des végétaux du Ministère de l'agriculture;  pour les fleurs, l'Association costa‑ricienne des floriculteurs;  pour les produits alimentaires transformés, le Département du contrôle des denrées alimentaires du Ministère de la santé;  et pour les produits de la pêche, l'Institut costa‑ricien de la pêche et de l'aquaculture.

111. Pour accomplir les formalités auprès du Guichet unique pour le commerce extérieur, il est possible également de passer par un système automatisé dénommé SIVUCE, qui permet à l'exportateur d'utiliser des déclarations en douane "prétimbrées" pour exécuter les démarches depuis ses propres installations, sans avoir à se présenter en personne.  Pour les exportations des entreprises bénéficiant du régime de zone franche, ces formalités sont gérées par l'intermédiaire des bureaux de la Direction générale des douanes situés dans les parcs industriels.

112. Les formalités pour l'exportation de café en grains sont du ressort de l'Institut costa‑ricien du café.  Les exportations de café transformé ou moulu ou de produits dérivés ne sont soumises à aucune procédure spéciale à l'exportation.  D'autres exportations pour lesquelles une inspection matérielle est exigée dans la plupart des cas sont soumises au contrôle d'organismes spécifiques.  Par exemple, les exportations de produits en terre et d'imitations de pièces archéologiques sont contrôlées par la Direction des musées nationaux;  les exportations de produits du sous-sol par la Direction de la géologie et des mines du Ministère de l'environnement et de l'énergie;  et les exportations d'armes et d'explosifs par le Département du contrôle des armes et des explosifs du Ministère de la sécurité publique.  Les exportations d'animaux et de produits du règne animal doivent être accompagnées d'un certificat sanitaire pour l'exportation délivré au port d'embarquement par les autorités du Ministère de l'agriculture et de l'élevage.

ii) Taxes et impositions aux exportations

113. Les recettes budgétaires provenant des exportations sont relativement importantes:  elles se sont élevées à 5,524 milliards de colones en 1999, somme équivalente à 1 pour cent de la recette publique totale.  De 1995 à 1999, le Costa Rica a imposé des taxes pour l'exportation de café, de viande et de bananes.
  Les taxes imposées sur la viande et le café ont été supprimées à compter du 31 décembre 1999.  Il ne subsistait à la fin de 2000 que les taxes visant les exportations de bananes.  En 1999, l'équivalent ad valorem des taxes imposées sur les exportations de bananes représentait 2,8 pour cent de la valeur f.a.b. de ces exportations.  Une partie des recettes procurées par ces taxes est redistribuée aux producteurs de bananes à travers le Fonds de compensation en faveur des producteurs de bananes (annexe AIV.1).  Parallèlement, des droits de licence continuent d'être appliqués à certaines exportations (voir section iv)).

iii) Prix minimums

114. Depuis mars 1995, le prix minimum à l'exportation de chaque caisse de bananes est fixée à 6 dollars EU.
 Selon les autorités, ce prix se justifie au vu des caractéristiques du marché de la banane sur lequel les sociétés de commercialisation ont une position dominante.  Pour empêcher qu'elles n'abusent de leur position, le gouvernement fixe, par décret, le prix auquel elles achètent les fruits aux producteurs.  Néanmoins, l'application de cette réglementation a été inutile étant donné que, pendant plusieurs années, les parties étaient liées par une relation contractuelle de vente en "consignation" (le prix payé aux producteurs est déterminé ex-post, en fonction du prix auquel les sociétés de commercialisation parviennent à écouler leurs fruits).  Actuellement, la nature des contrats de vente et d'achat prévoit de nouveau des conditions f.a.b;  en conséquence, si, les exportateurs et les producteurs ne parviennent pas à un accord satisfaisant, le gouvernement pour fixer le prix minimum auquel les fruits doivent être vendus.

115. Le bois en rondins non transformé est assujetti à un prix minimum de commercialisation (voir la section 4 ii)).

iv) Prohibitions et licences d'exportation

116. En règle générale, les prohibitions à l'exportation sont appliquées pour des raisons liées à la sûreté nationale, à la protection du patrimoine et de l'environnement, ou pour des motifs économiques (tableau III.10).  Parmi les prohibitions, on distingue, en raison de leur incidence possible sur l'économie, celles qui visent l'exportation de bois en rondins et en carrés provenant de forêts.  Les autorités ont indiqué que les prohibitions appliquées au bois en rondins et en carrés provenant de forêts ne sont pas imposées en raison de leurs effets sur l'économie mais à des fins de protection de l'environnement.  Elles ont également indiqué que la réglementation concernant les restrictions et les prohibitions visant les exportations de haricots a été supprimée et qu'elle a été appliquée une dernière fois entre août et septembre 1996.

Tableau III.10

Produits soumis à des prohibitions et des restrictions à l'exportation

Désignation du produit
Mesure
Motif
Texte normatif

Aile de requin, cartilage, tilapia et poissons ornementaux
Permis (institut de la pêche et de l'aquaculture)
Enregistrement et contrôle statistique de la pêche
Loi n° 7384, Loi de l'INCOPESCA du 16 février 1984

Café (torréfié, en grains ou moulu)
Permis (Institut du café)
Enregistrement et contrôle statistique de la production et de l'exportation du café
Loi n° 2762 de l'ICAFE du 21 juin 1961

Décret n° 28018 – MAG du 9 août 1999

Toutes fibres végétales et textiles destinées à des marchés de pays tiers (hors Amérique centrale)
Permis (Conseil des contingents textiles)
Enregistrement et contrôle statistique des produits destinés aux marchés de pays tiers afin d'établir des statistiques d'exportation
Décret n° 24304, du 24 mai 1995

Sucre en vrac
Permis (Union agro-industrielle de la canne à sucre
Enregistrement et contrôle statistique de la production et de l'exportation du sucre
Loi n° 7818, Loi de la LAICA du 2 septembre 1998

Monnaies (sauf celle du Costa Rica)
Prohibition (Banque centrale)
Protection de l'argent en circulation
Accord du Conseil directeur de la Banque centrale, Session ordinaire n° 2852-74 du 11 mars 1974

Organes humains
Prohibition (Ministère de la santé)
Santé publique
Loi générale sur la santé, Loi  n° 5395 du 30 octobre 1973

Plasma et sang
Autorisation octroyée uniquement à des fins d'enquête (Ministère de la santé)
Santé publique
Loi générale sur la santé, Loi n° 5395 du 30 octobre 1973

Ornements en céramique (argile)
Permis (Musée national)
Protection du patrimoine
Loi n° 6091 du 7 octobre 1977

Objets archéologiques
Prohibition à l'exportation
Protection du patrimoine
Loi sur le patrimoine national archéologique, Loi n° 6503 du 28 décembre 1981

Armes, munitions et explosifs
Permis (Ministère de la sûreté publique)
Sûreté publique
Loi n° 7530, du 10 juillet 1995 et Décret n° 25120–SP du 17 avril 1997

Poudre propulsive (36.01), explosifs préparés (36.02), mèches de sûreté et autres compléments (36.03), articles de pyrotechnie (36.04)
Permis (Ministère de la sûreté publique)
Sûreté publique
Loi n° 7530 du 10 juillet 1995 et Décret n° 25120–SP du 17 avril 1997

Phosphore (chapitre 28), nitrate d'ammonium industriel (chapitre 31)
Permis (Ministère de la sûreté publique)
Sûreté publique
Loi n° 7530 du 10 juillet 1995 et Décret n° 25120–SP du 17 avril 1997

Semences
Permis (Office national des semences)
Enregistrement et contrôle statistique de l'exportation de semences
Loi n° 6289, Loi sur les semences du 4 décembre 1978

Espèces de faune et de flore sauvages protégées, pierre meulière, carbonate de calcium, or et argent, orchidées, radicelles d'ipéca, terres 
Permis (Ministère de l'environnement et de l'énergie)
Protection de l'environnement
Loi n° 5605 du 30 octobre 1974;  Loi n° 7317 du 7 décembre 1992;  Décret n° 26435–MINAE du 1er octobre 1997

Substances identifiées comme des précurseurs, substances chimiques essentielles, et machines et accessoires utilisés pour la fabrication de tablettes, capsules et comprimés de stupéfiants et de substances psychotropes
Autorisation préalable (Ministère de la santé)
Contrôle des stupéfiants
Loi sur les stupéfiants, les substances psychotropes et les drogues non autorisées et les activités connexes, Loi n° 7786 du 30 avril 1998

Bois en rondins et en carrés provenant de forêts a
Prohibition
Protection de l'environnement
Loi sur l'exploitation forestière n° 7575 du 13 février 1996

a
Les espèces interdites sont les suivantes (noms locaux suivis des noms latins): ajo negro (Anthodiscus chocoensis); bálsamo (Myroxylon balsamun); camíbar (Copiafera mamibar); caoba (Swietenia macrophylla), cedro (Cedrela salvadorensis); cedro real (Cedreña fissilis), cipresillo (Podocarpus costaricensis); cola de pavo (Hymenolobium mesoamericanum); copo (Couratari scottimorii); cristóbal (Playumiscium pinnatum); cristóbal (Platymiscium parviflorum); guayacán real (Guaiacum sanetun); laurel negro (Cordial gerascanthus); pinillo (Podocarpus guatemalensis), quira (Carydaphnopsis burgerii), sandrillo (Paramachaerium gruberi); tamarindón (Parkia pendula); tostado (Sclerolobium costaricense).

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités costa-riciennes.
117. S'agissant des exportations assujetties à d'autres restrictions, les autorités ont indiqué que les produits soumis à des licences d'exportation comprenaient uniquement les bois tropicaux en rondins (bois précieux), ainsi que les espèces protégées de faune et de flore sauvages.
 En dépit de la prohibition énoncée dans la Loi n° 7575, il est possible d'exporter des bois précieux en rondins sous réserve de l'obtention du permis correspondant.  À ce jour, aucune autorisation de cette nature n'a été accordée.  

118. En outre, divers produits dont le café, le miel en rayons, le sucre en vrac, les fleurs et le coton brut sont assujettis à l'obtention préalable de permis d'exportation.

119. Par ailleurs, toute exportation de produits textiles et de vêtements faisant l'objet de restrictions quantitatives de la part du pays importateur doit obtenir un visa d'exportation.  C'est l'Association nationale des exportateurs de l'industrie textile qui est chargée de délivrer ce type de visa.  Afin de disposer des statistiques et des registres nécessaires pour garantir une répartition et une administration adéquates des contingents, toute exportation de produits textiles et de vêtements, assujettie ou non à des contingents, requiert l'autorisation préalable (permis d'exportation de textiles) de l'association susmentionnée.  Cette prescription ne s'applique pas aux exportations destinées aux pays membres du Marché commun centraméricain.

120. La législation costa‑ricienne autorise l'imposition de licences d'exportation (ou d'importation) à titre provisoire, ainsi que l'application de contingents d'exportation.  Les dernières restrictions provisoires ont été appliquées aux haricots entre août et septembre 1996.

v) Cartels d'exportation

121. Ainsi qu'il a été indiqué dans le rapport précédent du Secrétariat, l'Union agro‑industrielle de la canne à sucre (LAICA) contrôle pratiquement toutes les exportations de sucre (section 4 iii)) bien que, légalement, elle n'en ait pas le contrôle exclusif.  En outre, en ce qui concerne les exportations de sucre en vrac, la LAICA est chargée d'accorder les permis d'exportation.  Le Conseil national des exportateurs de fleurs contrôle, à des fins statistiques, les exportations de fleurs en délivrant des permis.

122. Dans le cadre de l'Association des pays producteurs de café (APPC), le Costa Rica s'est engagé, en mai 2000, à stocker 20 pour cent de sa production de café exportable issue des récoltes 2000‑2001 et 2001‑2002.  Afin de respecter cet engagement, l'Institut du café (ICAFE) a approuvé, le 31 mai 2000, le Règlement intérieur en matière de rétention.  Se fondant sur le volume moyen du café reçu par chaque société transformatrice pour les récoltes 1998‑1999 et 1999‑2000 et le rendement obtenu pour la récolte, ce règlement prévoit la répartition suivante pour les contingents de commercialisation:  79 pour cent pour l'exportation;  1 pour cent pour la consommation nationale;  et 20 pour cent pour les stocks.

123. Les stocks de café doivent être conformes aux normes d'exportation et être déposés dans un entrepôt qui, aux fins de l'Accord, peut être l'ICAFE même.  En outre, la vérification des stocks incombe à l'ICAFE ou aux sociétés auxquelles des organismes internationaux ont fait appel pour vérifier l'existence des stocks de café retenus.  Le Règlement intérieur concernant la rétention des stocks du café prévoit une série de sanctions applicables aux sociétés transformatrices qui ne respectent pas les dispositions en la matière.  Les coûts afférents à l'administration et aux contrôles découlant du système de rétention sont à la charge de l'ICAFE.

124. Le gouvernement costa‑ricien n'a pas connaissance d'autres accords similaires auxquels pourraient être parties des sociétés qui opèrent au Costa Rica.

vi) Avantages fiscaux

125. Afin de stimuler les exportations, le Costa Rica possède trois régimes d'importation particuliers:  le régime de perfectionnement actif;  le régime de restitution des droits;  et le régime d'exonération des droits de douane.

126. Le régime de perfectionnement actif, qui englobe le régime d'admission provisoire décrit dans le rapport précédent, permet de recevoir des marchandises sur le territoire douanier national en franchise de droits et moyennant le dépôt d'une garantie.
  Les marchandises qui peuvent entrer sur le territoire sous ce régime comprennent:  les matières premières;  les produits semi‑finis;  les produits finis qui font partie d'autres produits finis transformés dans le pays;  les étiquettes ou objets similaires qui font partie du produit qui sera réexporté;  les récipients, les matériaux de conditionnement et les emballages;  les matériaux chimiques ou autres dont la quantité et la qualité doivent correspondre à ce qui est nécessaire au processus, bien qu'ils n'entrent pas dans la fabrication du produit final, à l'exception du combustible;  les machines, les équipements et les pièces qui sont utilisés directement dans le processus de production;  ainsi que les moules, données et autres dispositifs qui complètent d'autres appareils.  Les marchandises doivent être réexportées dans un délai de six mois (qui peut être prorogé une seule fois pour une période de temps identique), à l'exception des machines et de leurs compléments, qui peuvent rester dans le pays pendant une période indéfinie (officiellement pendant une période de cinq ans prorogée automatiquement).
  En 1999, la valeur totale des exportations visées par ce régime s'est élevée à 370 millions de dollars EU (correspondant à 5,5 pour cent des exportations totales de marchandises).

127. En outre, le régime de restitution des droits de douane permet de restituer les sommes effectivement acquittées ou versées à titre de caution aux services fiscaux par suite de l'importation définitive d'intrants, de matériaux de conditionnement ou d'emballages faisant partie des produits d'exportation, pour autant que l'exportation ait lieu dans un délai de 12 mois à compter de la date d'importation de ces marchandises.  En 1999, la valeur totale des exportations visées par ce régime a atteint 441,5 millions de dollars EU (correspondant à 6,7 pour cent des exportations totales de marchandises).

128. On trouvera dans la section 3) ix) une description du régime des zones franches, qui constitue le principal régime d'exonération des droits de douane.  En décembre 1999, le Costa Rica a notifié la suppression des certificats de crédit d'impôt (CAT) qui octroyaient des subventions à l'exportation aux entreprises qui satisfaisaient à certaines prescriptions relatives à la tenue en éléments d'origine nationale.
  En 1998, le manque à percevoir résultant de l'utilisation des CAT s'est chiffré à 122,6 millions de dollars EU.  Par ailleurs, la Loi sur la promotion des exportations (Loi n° 5162 du 22 décembre 1972) permet de délivrer des attestations d'accroissement des exportations (CIEX) par l'intermédiaire desquelles il est possible d'octroyer aux sociétés qui satisfont aux conditions requises un montant équivalant à 10 pour cent de l'accroissement de leurs exportations par rapport à l'année précédente.  Néanmoins, les autorités ont fait savoir qu'à ce jour, aucune dépense budgétaire n'a été autorisée à ce titre.

vii) Financement, assurances et garanties à l'exportation

129. Les autorités ont indiqué que le gouvernement n'intervenait directement dans aucun programme particulier de financement des exportations.  Toutefois, les exportateurs disposent d'une série d'options pour financer leurs activités, notamment celle qui consiste à s'adresser aux établissements bancaires ou aux établissements financiers non bancaires dont les taux d'intérêt et conditions de prêt varient en fonction de facteurs tels que le produit destiné à l'exportation et la taille de la société.

130. Les exportateurs costa‑riciens peuvent également s'adresser au Fonds de renforcement des exportations centraméricaines, financé par l'Union européenne et la Banque centraméricaine d'intégration économique (BCIE) dont les taux d'intérêt fixes sont établis en fonction du marché international.  En 1992, la BCIE a institué le Programme centraméricain d'aide à la production destinée à l'exportation (PAPECA) dont les fonds sont octroyés à un taux d'intérêt équivalant au taux LIBOR à six mois plus la marge fixée par la banque.  Depuis le début de 1992 et jusqu'en octobre 2000, 409 millions de dollars EU ont été mis à la disposition des entreprises costa-riciennes.

131. Par ailleurs, les mécanismes et conditions relatifs à la délivrance de garanties ou d'assurances à l'exportation n'ont fait l'objet d'aucune modification depuis 1995.  L'Institut national d'assurances (INS – chapitre IV 5) ii)) continue d'offrir de manière exclusive une assurance‑crédit à l'exportation qui couvre les risques liés à l'octroi de crédits à l'exportation de biens et de services.  La part du crédit pouvant être couvert par une garantie ou une assurance s'élève à 80 pour cent du montant facturé.  Le calcul du montant correspondant est fondé sur une cotisation annuelle réajustée en fonction du mouvement mensuel et convertie en primes mensuelles.  Aux fins de la délivrance de garanties ou d'assurances, l'INS réalise une étude de risque visant aussi bien l'exportateur que l'importateur en vue de déterminer le montant de la cotisation.  Les autorités ont indiqué que les principaux secteurs d'activité qui ont bénéficié de l'assurance‑crédit à l'exportation ont été les suivants:  aluminium, cuir, textiles et machines.

viii) Promotion des exportations et aide à la commercialisation

132. En novembre 1996, l'Agence pour la promotion du commerce extérieur du Costa Rica (PROCOMER) a été créée à la suite de la fusion entre la Société des zones franches d'exportation S.A., le Centre de promotion des exportations et des investissements (CENPRO) et le Conseil national de l'investissement.
  Les autorités ont indiqué que la PROCOMER était actuellement la principale agence de promotion des exportations.  D'autres établissements ou associations professionnelles (tels que l'ICAFE ou la LAICA) mènent leurs propres activités de promotion qui peuvent néanmoins être coordonnées par la PROCOMER.

133. La PROCOMER est chargée d'élaborer et de coordonner les programmes concernant les exportations et les investissements, et d'administrer le système de guichet unique chargé des formalités du commerce extérieur (voir VUCE, section i)).  Les services fournis visent à améliorer la compétitivité des entreprises, à garantir leur insertion effective sur les marchés internationaux, à accroître la valeur et le volume des exportations, à diversifier les marchés et à améliorer les circuits de commercialisation.

134. Le budget annuel de la PROCOMER avoisine 1,3 million de dollars EU.  Près de 22 pour cent de ce budget sont affectés à des activités de promotion des exportations.  Le financement extérieur prend la forme de fonds octroyés à l'occasion d'expositions (notamment pour y obtenir un stand) et par des organismes tels que JETRO (Japon), ICI (Canada), CBI (Pays‑Bas), Protrade (Allemagne).  Les autorités ont indiqué que les ressources et les efforts déployés par la PROCOMER ont renforcé la participation du Costa Rica à des missions commerciales et à des expositions internationales à l'occasion desquelles, à titre d'incitation, la PROCOMER a accordé un financement aux sociétés participantes à hauteur de 60 pour cent des frais de participation.  En vue de faciliter et de promouvoir l'offre de produits d'exportation costa‑riciens et de satisfaire les besoins des entrepreneurs nationaux, la PROCOMER a ouvert des bureaux commerciaux au Chili, au Mexique et en République dominicaine.  Elle a aussi lancé le programme Creando Exportadores (création de sociétés d'exportation) afin de promouvoir une meilleure insertion des petites et moyennes entreprises dans l'économie internationale, par le biais d'un programme destiné aux entrepreneurs qui offre des outils efficaces de renforcement des capacités, d'information commerciale et de commercialisation.  De même, la PROCOMER participe au programme intitulée "Costa Rica Provee" qui, en collaboration avec le Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce, la Chambre d'industrie du Costa Rica et le Centre national de haute technologie, vise à promouvoir le regroupement des entreprises locales et les multinationales établies dans le pays.

ix) Zones franches

135. Le régime des zones franches n'a pas fait l'objet de changements majeurs depuis le précédent rapport du Secrétariat.
  La réforme de la Loi sur le régime des zones franches (Loi n° 7830 du 8 octobre 1998) a introduit quelques modifications, telles que la possibilité pour des sociétés établies en dehors d'un parc industriel de bénéficier du régime;  l'exonération de tout droit et taxe consulaire sur l'importation de lubrifiants mais également des combustibles et huiles nécessaires au fonctionnement des sociétés (cette exonération est octroyée uniquement lorsque ces biens ne sont pas produits dans le pays à un niveau de qualité adéquat ni en quantité suffisante);  la réduction des avantages conférés aux sociétés qui s'établissent dans les zones franches situées dans les zones "relativement moins développées" (de 15 à 10 pour cent du montant des salaires annuels versés).

136. Les exportations des sociétés assujetties au régime des zones franches ont augmenté de 82,2 pour cent en 1999, pour atteindre 3,581 milliards de dollars EU, correspondant à 53,5 pour cent des ventes totales de marchandises à l'étranger.  Il s'agit d'un accroissement sensible, notamment si l'on tient compte du fait qu'en 1995 la valeur des exportations assujetties à ce régime s'élevait à 434 millions de dollars EU (soit 13 pour cent des exportations totales de marchandises effectuées par le Costa Rica).

137. En raison des caractéristiques propres au régime, presque toutes les exportations relèvent du secteur manufacturier non alimentaire (98 pour cent).  Parmi les principaux produits exportés, on trouve les pièces de circuits modulaires, segment qui représente 69,3 pour cent des exportations totales assujetties à ce régime, le matériel utilisé pour l'injection et la transfusion de sérum, les culottes en coton, les articles en cuir, les sèche‑cheveux, les articles de joaillerie en métaux précieux et les micro‑assemblages électroniques.

138. En 1999, 62,4 pour cent des exportations des sociétés établies dans des zones franches ont été effectuées vers l'Amérique du Nord (96,1 pour cent étaient destinés aux États‑Unis);  l'Union européenne figure au second rang, avec 19,8 pour cent des exportations assujetties à ce régime, parmi lesquelles il convient de relever les exportations destinées aux Pays‑Bas et au Royaume‑Uni.  Enfin, 10,8 pour cent des exportations assujetties à ce régime ont été destinés aux marchés asiatiques, parmi lesquels, par ordre d'importance décroissant, ceux du Japon, de Singapour et de la Malaisie.

139. Un autre aspect important du régime des zones franches doit être souligné, à savoir son incidence sur l'emploi.  En 1995, quelque 25 000 personnes étaient employées dans des sociétés assujetties à ce régime, lequel a créé près de 31 000 emplois en 2000, représentant une augmentation de plus de 24 pour cent.  Cette progression tient en partie à la prépondérance dans ces zones des petites et moyennes entreprises (moins de 100 employés), qui représentent 57 pour cent des entreprises établies dans les zones franches et ont tendance à utiliser la main‑d'œuvre de manière relativement intensive.  

140. Les autorités ont fait observer que les grandes sociétés établies ces dernières années dans les zones franches ont été caractérisées par le fait qu'elles fabriquaient des produits de plus en plus complexes d'un point de vue technologique.  En conséquence, les exportations en provenance des zones franches comportaient moins de produits requérant une utilisation intensive de la main‑d'œuvre ‑ lesquels ont représenté un peu moins de 12 pour cent des exportations totales en provenance de ces zones en 1999 ‑ et se sont concentrées sur les produits de haute technologie ‑ qui ont représenté près de 76 pour cent des exportations totales.  Ce chiffre est à son tour étroitement lié à l'augmentation des ventes de pièces de circuits modulaires.

x) Mesures appliquées sur les marchés étrangers

141. Depuis le rapport précédent du Secrétariat, les exportations costa‑riciennes de bananes vers l'Union européenne et les exportations de textiles et de vêtements vers les États‑Unis et le Canada ont fait l'objet de contingents tarifaires sur les marchés importateurs.

142. S'agissant des bananes, grâce, notamment, aux négociations sur l'agriculture menées dans le cadre du Cycle d'Uruguay et de l'Accord‑cadre sur les bananes conclu entre l'Union européenne et la Colombie, le Costa Rica, le Venezuela et le Nicaragua, le Costa Rica a reçu, entre 1995 et 1999 23,4 pour cent d'un contingent tarifaire global de 2,5 millions de tonnes de bananes par an fixé par l'Union européenne pour les pays ne faisant pas partie du Groupe ACP.  Le 1er janvier 1999, après que l'Union européenne eut modifié son régime suite aux conclusions et aux recommandations formulées par le Groupe spécial sur la banane
, la participation du Costa Rica est passée à 25,61 pour cent.  Le régime de distribution mis en place par l'Union européenne en 1999 a également été remis en cause à l'OMC et, à la fin de 2000, des consultations ont eu lieu sur les manières possibles de réformer le régime communautaire d'importation des bananes.
  On trouvera au chapitre IV 2) des précisions sur le secteur costa‑ricien de la banane.

143. Conformément aux règles et disciplines prévues par l'Accord sur les textiles et les vêtements de l'OMC, certaines exportations costa‑riciennes de vêtements sont contingentées au Canada et aux États‑Unis.  Les produits costa‑riciens faisant l'objet de restrictions aux États‑Unis comprennent divers types de chemises, pantalons, jupes et costumes
;  au Canada, les restrictions visent les vêtements de dessous.
 

144. En outre, en 1995, les États‑Unis ont imposé des restrictions aux importations de vêtements de dessous en coton et en fibres synthétiques en provenance du Costa Rica (d'une quantité équivalant à 14,4 millions de douzaines).  À cette occasion, ils ont allégué que la restriction faisait fond sur les dispositions de l'article 6 (Mesures de sauvegarde provisoires) de l'Accord sur les textiles et les vêtements.  Cette restriction a été éliminée ultérieurement compte tenu des conclusions et recommandations formulées par le Groupe spécial et l'Organe d'appel.

145. De 1995 à la fin de 2000, les exportations costa-riciennes ont été assujetties une seule fois à des droits antidumping;  ces droits ont été imposés par Trinité-et-Tobago aux importations de macaronis
;  la mesure a été supprimée en mai 2000 après que le Costa Rica eut présenté une demande de consultations à l'OMC.  Au cours de cette période, deux enquêtes antidumping ont été ouvertes concernant les produits costa‑riciens exportés au Nicaragua;  l'une d'entre elles concernait le ciment Portland et l'autre les barres en fer ou en acier pour la construction;  aucune de ces enquêtes n'a abouti à l'imposition de droits antidumping provisoires ou définitifs.

146. Dans le cadre du présent examen, les autorités ont indiqué que les exportations costa‑riciennes destinées aux pays du Marché commun centraméricain et au Panama ont été confrontées à des problèmes relatifs aux règles d'origine, à l'imposition de droits élevés aux postes frontières terrestres, au retard dans la délivrance de licences d'importations de produits agricoles et aux atermoiements concernant la procédure de délivrance de permis d'importation imputables au report, par les autorités sanitaires du pays importateur, de l'inspection des sociétés exportatrices costa‑riciennes.

147. Les exportations costa-riciennes de sucre de canne brut bénéficient de contingents tarifaires octroyés par les États-Unis.  Pour l'exercice financier qui a débuté le 1er octobre 1999, le volume du contingent octroyé au Costa Rica s'est élevé à 15 797 tonnes.  Les revenus associés à ces contingents tarifaires sont importants;  par exemple, ceux des exportateurs costa‑riciens au cours de l'exercice financier 1998-1999 se sont élevés à 4,8 millions de dollars EU.

4) Autres mesures ayant une incidence sur le commerce

i) Politique en matière de concurrence

148. La loi costa‑ricienne sur la concurrence repose sur la Constitution, qui interdit les monopoles de caractère particulier ainsi que tout acte, même fondé sur une loi, qui menace ou restreint la liberté dans les domaines du commerce, de l'agriculture et de l'industrie.  En outre, la Constitution stipule que l'action menée par l'État en vue d'empêcher toute pratique ou tendance monopolistique est dans l'intérêt public.  Le cadre juridique en matière de concurrence est complété par la Loi sur la promotion de la concurrence et la défense du consommateur (Loi n° 7472 du 19 janvier 1995) et son règlement (Décret n° 25234‑MEIC du 1er juillet 1996).

149. La Loi sur la promotion de la concurrence et la défense du consommateur s'applique aux agents économiques qui opèrent au Costa Rica dans tous les domaines d'activité à l'exception des concessions de services publics et les monopoles d'État tant qu'ils subsistent en vertu de lois spéciales.  Les principaux champs d'application de la loi sont les suivants:  déréglementation de l'économie;  fixation et réglementation des prix (voir la section ii));  protection de la concurrence;  et défense du consommateur.

150. En vertu de la loi, deux commissions ont été instituées qui relèvent du Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce.  La Commission nationale du consommateur (CNC) est chargée de veiller au respect des dispositions de la loi susmentionnée qui ont trait à la défense du consommateur.  En outre, la Commission pour la promotion de la concurrence (CPC) est l'instance chargée de prévenir et sanctionner, le cas échéant, toutes les pratiques qui font obstacle à la libre concurrence ou qui entravent inutilement la fluidité du marché.  La CPC doit également faire en sorte que les procédures et prescriptions concernant le contrôle et la réglementation des activités économiques n'empêchent pas les transactions sur le marché intérieur et au niveau international, qu'elles ne les entravent pas et ne les faussent pas inutilement.  Cette commission est habilitée à réviser, à analyser et à éliminer, les mesures inutiles, le cas échéant.

151. La CPC est composée de cinq membres titulaires et de cinq membres suppléants, qui sont désignés sur accord du pouvoir exécutif et sur proposition du Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce.  Ses résolutions finales peuvent être contestées directement pour illégalité devant le service du contentieux administratif une fois qu'ont été épuisées les voies de recours administratives.  Depuis sa création, la CPC s'est attachée à promouvoir une culture de la concurrence dans le pays par la diffusion de la Loi sur la concurrence et la défense du consommateur.  Elle a par ailleurs mené des travaux préventifs, en rendant plus de 70 avis dans les domaines de la concurrence et de la libre participation aux marchés concernant des lois, des décrets, des projets et d'autres actes administratifs.

152. De 1995 à décembre 2000, la CPC a été saisie de 256 affaires en matière de concurrence sur la base d'enquêtes ouvertes d'office ou de plaintes formulées par des agents économiques.  Pendant ces premières années d'exercice, les amendes imposées dans certains cas ont été relativement minimes;  toutefois, à partir de 1999, le montant des amendes infligées a augmenté, de même que le nombre des agents économiques sanctionnés (tableau III.11).  Parallèlement à l'application des amendes, la CPC a enjoint aux agents économiques de supprimer ou de suspendre la pratique ou la concentration prohibée.  Dans les cas où ces décisions ne seraient pas respectées, la CPC pourrait rassembler des éléments de preuve et les envoyer au Ministère public, conformément aux dispositions de l'article 305 du Code pénal.

Tableau III.11

Amendes infligées par la Commission pour la promotion de la concurrence, 1995-1999
Affaire
Société faisant l'objet de la plainte
Pratique
Montant de l'amende (colones)
Montant de l'amende (dollars EU)a

02.95
BTICINO de Costa Rica 
Imposition de prix de revente (60 salaires minimums) et imposition de l'obligation de traitement exclusif
3 128 241
17 476

08.95
Fabriques de glace
Accord sur les prix (un salaire minimum)




-
Fábrica de Hielo San Joaquín de Flores

31 282
174


-
Fábrica de Hielo El Virilla

31 282
174


-
Hielo Industrial La Cruz, S.A.

31 282
174


-
Fábrica de Hielo Cinco Esquinas

31 282
174


-
Fábrica de Hielo La Uruca

31 282
174

07.95
Compagnies de gaz
Accord sur les prix




-
TROPIGAS de Costa Rica
(125 salaires minimums)
5 026 250
28 080


-
Gaz national Zeta
(75 salaires minimums)
3 026 250
16 906

07.98
Aguas Minerales de Costa Rica
Non‑divulgation de renseignements (12 salaires minimums)
626 400
2 434

28.98
Chambre nationale des pharmaciens (CANAFAR)
Éviter l'entrée sur le marché de nouveaux concurrents (trois salaires minimums)
178 560
695

15.98
Chambre nationale des producteurs de haricots et autres denrées
Échange de renseignements aux fins de l'achat de haricots en vrac et accord sur les prix de vente du sac de 900 g de haricots noirs




-
Agroindustrial Gaval, Ltda.

1 731 940
6 740


-
Procesadora JINCA

1 731 940
6 740


-
Empaques Agroindustriales

1 284 780
5 000


-
Inversiones 5000

1 731 660
6 740


-
Comisión de Granos Básicos

2 122 680
8 260


-
Comercios de El Barreal

2 122 680
8 260


-
C. C. Invers. Agroindustriales

2 122 680
8 260


-
Agrícola Ind. Ojo de Agua

1 731 660
6 740


-
Semillas del Norte

670 320
2 608


-
Pedro Oller

2 848 860
11 085


-
Hortifruti

2 457 840
9 564


-
Consorcio Comercialización

2 178 540
8 477

11.99
Intervenants
Accord sur les prix (un salaire minimum)




-
Rosa Ma. Monge Álvarez

55 860
196


-
Fernando Ugalde Ruiz

55 860
196


-
Alexander Santamaría

55 860
196

34.99
Transports
Entente sur la fixation des prix




Transportes Superiores del Este Rolán S.A.

1 325 200
4 650


Transportes J. Hans Ramírez S.A.

3 644 300
2 787


Servicio de Cabezales S.A.

3 710 560
13 020


Terminal de Contenedores (interoceánicos) S.A.

1 325 200
4 650


Transportes Internacionales Gash

9 276 400
32 549


Servicio de Transporte y Contenedores S.A.

1 855 280
6 510


Transporte Alvarado y Gómez S.A.

4 505 680
15 809


Transporte Grant S.A.

1 060 160
3 720


Transporte H y H S.A.

3 710 560
13 020


Argon Ltda.

4 571 940
16 042


Transporte Internacional Yumbo S.A.

9 276 400
32 549

36.99
Tanneries
Accord sur les prix




Tenería Pirro

3 414 908
11 982


Antonio Gómez Ltda.

3 414 908
11 982


Tenería Primencia

3 833 060
13 449


Coopemontecillos

3 693 676
12 960


Isaías Gómez Víquez

557 536
1 956


Alberto Volio C.

139 384
489


Edwin Montero

278 768
978


Total

94 639 191
354 625

a
Les calculs ont été effectués en utilisant le taux de change moyen en vigueur chaque année.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par le Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce.

153. En outre, la Commission nationale de la déréglementation a été créée (Décret n° 27351‑MP‑MEIC du 14 octobre 1998) afin de promouvoir un meilleur climat d'investissement grâce à la simplification des procédures.  Cette commission se compose des ministres de l'économie et de la santé publique, du président de la CPC et de trois représentants du secteur privé désignés par l'Union des chambres d'entreprises (Unión de Cámaras Empresariales).  De même, une unité technique dénommée Programme de simplification des procédures a été mise en place pour effectuer les travaux techniques:  elle révise les nouveaux décrets et propose de simplifier les procédures prévues dans les décrets en vigueur qui entraînent des coûts inutiles pour le citoyen ou l'investisseur.

154. Parmi les principaux succès obtenus ces six dernières années dans le domaine de la réglementation, il convient de mentionner la suppression:

-
des marges de commercialisation pour les pâtes dentifrice, les soupes en poudre, les détergents et les produits d'entretien;

-
de la réglementation technique concernant l'étiquetage général pour les produits non alimentaires et de divers règlements techniques obsolètes;

-
de l'obligation de faire appel à des membres de l'ordre des ingénieurs agronomes pour surveiller certaines activités;

-
des pratiques monopolistiques selon lesquelles la première société enregistrée a l'exclusivité pour importer et commercialiser les intrants agricoles;

-
de la réglementation des prix de certaines prestations obligatoires.

155. Ont également été simplifiés et rationalisés:

-
l'enregistrement et le contrôle de plus de 100 produits agrochimiques;

-
les permis de fonctionnement et l'enregistrement de produits dangereux auprès du Ministère de la santé;

-
la documentation requise pour avoir accès au régime de perfectionnement actif et au régime des zones franches;

-
les procédures pour la fourniture de produits alimentaires au titre de programmes mis œuvre par l'administration publique.

156. Enfin, une procédure d'enregistrement rapide a été instituée pour les médicaments vétérinaires à faible risque, ainsi qu'un procédé unique pour le fonctionnement, l'expédition et le stockage des produits agrochimiques.

ii) Réglementation des prix

157. Conformément aux dispositions de l'article 5 de la Loi sur la concurrence et la protection du consommateur, l'administration publique peut seulement réglementer les prix des biens et des services dans des situations exceptionnelles et à titre provisoire.  Les situations exceptionnelles comprennent l'existence de conditions de marché anormales ou de conditions monopolistiques ou oligopolistiques concernant la production ou la vente de biens ou de services.  La réglementation doit être précédée d'une étude technique afin de vérifier l'existence ou la permanence de ces conditions exceptionnelles.  En vertu de la loi, cette étude technique est effectuée pour vérifier s'il y a lieu d'appliquer la réglementation dans un délai n'excédant pas six mois ou, à tout moment, sur demande des intéressés.

158. L'étude technique sur laquelle on se base pour établir le bien‑fondé de la réglementation des prix est évaluée par le Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce (MEIC);  celui‑ci la soumet ensuite à la Commission de la promotion de la concurrence afin qu'elle se prononce quant à la pertinence de la réglementation en question.  Dans tous les cas, la décision rendue par cette Commission n'a pas force obligatoire pour le MEIC qui, par le biais d'une résolution dûment fondée, peut s'en écarter.

159. La réglementation des prix peut se faire par le biais de la fixation des prix, de l'établissement de marges de commercialisation ou de toute autre forme de contrôle.  Les réglementations s'appliquent sans discrimination aux produits importés et aux produits d'origine nationale.  En outre, aucune distinction n'est opérée entre la production destinée au marché intérieur et celle destinée à l'exportation.  Dans tous les cas, le MEIC n'est pas habilité à réglementer les produits destinés à l'exportation, sauf en ce qui concerne les étapes de commercialisation internes applicables.

160. Les autorités ont indiqué que le riz était le seul produit du panier de la ménagère actuellement soumis à une réglementation officielle des prix (voir le chapitre IV 2)).  Les prix de vente des produits de la Société nationale des alcools sont fixés par le Conseil national de la production et, hormis les combustibles, aucun autre produit n'est soumis au contrôle des prix.

161. En outre, les prix des services publics sont réglementés par l'Autorité de réglementation des services publics (ARESEP), qui a été créée en vertu de la Loi n° 7593 du 6 octobre 1996 (voir le chapitre IV 5)).  L'ARESEP est habilitée à fixer les prix et tarifs des services publics suivants:  la fourniture de l'énergie électrique (génération, transmission, distribution et commercialisation);  les services de télécommunication dont la réglementation est autorisée par la loi;  la fourniture de services d'aqueducs et d'égouts, y compris d'eau potable, de récupération, de traitement et d'évacuation des eaux d'égouts, résiduelles et pluviales;  la fourniture de combustibles dérivés d'hydrocarbures;  l'irrigation et le drainage lorsque le service est fourni par l'intermédiaire d'une entreprise publique ou par le biais d'une concession ou d'une licence;  tout service de transport public (sauf aérien) de personnes rémunéré;  les services maritimes et aériens dans les ports nationaux;  le transport de marchandises par voie ferrée;  la récupération et le traitement des déchets solides et industriels;  les services de courrier;  ainsi que la concession de travaux publics.  En outre, l'ARESEP doit veiller au respect des normes dans les domaines suivants:  qualité, quantité, fiabilité, continuité, opportunité et fourniture optimale des services en question.

162. Chaque année, l'Office national des forêts fixe, par décret, le prix minimum de commercialisation du bois en rondins non transformé en fonction des différents types de bois.
  Les autorités ont indiqué que l'objet de cette mesure était purement fiscal, dans la mesure où elle fixait le prix minimum de commercialisation du bois en rondins pour pouvoir percevoir l'impôt forestier de 3 pour cent au moment de la transformation.  Par sa Résolution n° 055-99 du 20 décembre 1999, le Ministère de l'environnement et de l'énergie a fixé les prix minimums par mètre cube pour l'année 2000 en tenant compte de la classification suivante:  bois très fins, 39 141 colones;  bois durs et fins, 29 179 colones;  bois demi‑durs, 23 002 colones;  et bois doux, 16 452 colones.

163. En outre, l'Administration fixe le prix minimum à l'exportation des bananes (voir la section 3) iii)).

iii) Commercialisation et limitations à la production

164. Étant donné sa capacité de négociation et compte tenu de l'infrastructure et des possibilités de commercialisation dont elle dispose, l'Union agro‑industrielle de la canne à sucre (LAICA) contrôle en pratique, tant au niveau interne qu'externe, presque toute la commercialisation du sucre et des mélasses produits au Costa Rica.  Seules quelques raffineries, organisées en coopératives, réalisent des exportations marginales.

165. Néanmoins, conformément à la Loi organique sur la culture de la canne à sucre et l'industrie du sucre, les raffineries ne sont pas tenues de vendre à la LAICA le sucre et les mélasses produits dans les limites du contingent qui leur a été attribué, et peuvent exercer librement les activités de commercialisation.
  Elles ne sont toutefois pas habilitées à vendre seulement une partie de leur production;  si elles prennent la décision de commercialiser directement leur production, cette décision s'appliquera à la totalité de leur production.  En outre, avant de débuter la récolte, les raffineries qui décident de commercialiser leurs produits directement sont tenues d'assurer contre tous les risques le sucre et les mélasses sous forme de produits finis jusqu'au moment de les remettre à l'acheteur.  Les polices d'assurance doivent couvrir le montant correspondant aux estimations de la valeur des produits en question fixée par le Conseil directeur de la LAICA pour une durée également fixée par cette dernière.  Pendant la récolte, le Conseil directeur peut ordonner la modification de ces valeurs, conformément à ses nouvelles estimations.

166. Chaque année, avant le début de la récolte, la LAICA fixe le contingent national pour la production de sucre.  Ce contingent est calculé en prenant le chiffre de la consommation nationale de sucre enregistrée pendant la récolte précédente et en le multipliant par un facteur de 1,5.  Parallèlement, elle définit les types de sucre qui relèveront du contingent et leurs destinations.  Le contingent national est réparti entre les raffineries par l'attribution de quotas de production, qui sont proportionnels au quota de référence de chacune d'entre elles.  Chaque quota de production attribué recouvre la quantité et le type de sucre qui doivent être fabriqués à des fins de consommation nationale, d'exportation ou de réserve.  Le sucre fabriqué par une raffinerie en dehors de son quota de production ne peut être destiné à la consommation intérieure ni à aucun marché préférentiel qui, en vertu des dispositions de la LAICA doit être approvisionné avec du sucre relevant du contingent national.  Les excédents sont soumis au contrôle strict de la LAICA et doivent être stockés dans des entrepôts agréés par elle.

167. L'exportation directe de sucre est régie par des contrats écrits, signés et certifiés conformes qui, aux fins de leur mise en œuvre, doivent être enregistrés auprès de la LAICA avant de pouvoir être approuvés.  Aux termes de la loi, il n'est en aucun cas possible d'exporter du sucre en faisant abstraction des prescriptions établies par l'ordre juridique.

168. La vente d'alcools est assujettie à l'obtention de licences.  La vente d'alcools nationaux suppose l'obtention d'une licence spécifique à ces alcools.  La vente d'alcools étrangers requiert une licence pour les alcools étrangers, à l'exception des alcools du MCCA assujettis au régime de libre‑échange, qui peuvent être vendus avec une licence pour des alcools nationaux.  Les alcools fins fabriqués par la Société nationale des alcools ou d'autres sociétés nationales agréées par cette dernière, ainsi que la bière nationale, peuvent être vendus dans des établissements qui possèdent l'un ou l'autre les deux licences en question.

169. Le nombre des établissements autorisés à vendre des alcools dépend de chaque municipalité.  Néanmoins, dans les villes de plus de 1 000 habitants qui ne sont pas des capitales provinciales, il ne peut y avoir plus d'un établissement titulaire d'une licence pour la vente d'alcools étrangers pour 500 habitants, alors qu'il peut y avoir un établissement titulaire d'une licence de vente d'alcools nationaux pour 300 habitants.

170. En dépit de ce qui précède, la décision C‑134 2000 du 15 juin 2000 du Bureau du Procureur général de la République dispose que la vente d'alcools importés du Mexique en vertu du Traité de libre‑échange, pour autant que le principe du "traitement national" soit applicable, ne peut être limitée par l'une quelconque disposition juridique ou réglementaire prévoyant un traitement moins favorable que celui qui est accordé aux alcools nationaux.  Néanmoins, en vertu de cette décision contraignante pour les municipalités, les alcools mexicains peuvent être vendus dans les établissements où sont vendus les alcools nationaux, avec la même licence.

171. En outre, selon le Ministère des ressources naturelles, de l'énergie et des mines, la production nationale d'hydrocarbures est destinée à couvrir en priorité les besoins du pays et la réserve nationale.  À cette fin, tout fournisseur est tenu de vendre à l'État la production nécessaire pour satisfaire les besoins du marché intérieur à un prix qui, à la date de l'achat, ne pourra excéder les prix en vigueur sur le marché international pour les équivalents bruts.  Les entrepreneurs pourront uniquement exporter les excédents pour autant qu'ils aient préalablement respecté les dispositions juridiques applicables.

172. Les conditions de commercialisation du café n'ont pas été modifiées depuis l'examen précédent du Costa Rica.  Afin de garantir un régime équitable entre les différents agents économiques qui interviennent sur le marché du café, toutes les transactions concernant le café produit dans le pays sont réglementées par la Loi sur le régime des relations entre producteurs, transformateurs et exportateurs de café (Loi n° 2762 du 1er juillet 1961).  L'Institut du café du Costa Rica (ICAFE), organisme chargé de la mise en œuvre et du contrôle de la Loi susmentionnée, est habilité, en particulier, à fixer le prix versé par les transformateurs aux producteurs, et à approuver les contrats d'exportation.

iv) Mesures d'incitation

a) Vue d'ensemble

173. Le Costa Rica a mis en œuvre de nombreux programmes d'incitation qui s'appliquent à presque tous les secteurs.  En règle générale, les mesures d'incitation sont accordées par le biais de programmes de financement ou d'incitations fiscales.  Les ressources financières qui servent à mettre en œuvre ces programmes émanent du budget de l'État, de fonds propres de la Banque d'État et de banques privées ainsi que de sources extérieures parmi lesquelles la Banque interaméricaine de développement, la Banque centraméricaine d'intégration économique, le Fonds d'investissement et de développement, l'Internacional Comercial Bank of China (ICBC), ainsi que les gouvernements du Canada et des Pays‑Bas.

174. Une partie de l'aide accordée à la branche de production costa-ricienne est canalisée par le biais de mesures d'incitation directes visant les entreprises.  Ces incitations devront être suspendues en 2003, conformément aux engagements pris dans le cadre de l'OMC.  Les autorités ont indiqué qu'elles étaient en train d'examiner de nouveaux mécanismes d'incitation conformes aux règles de l'OMC, qui permettraient de maintenir la compétitivité du pays.

175. Il n'existe aucune estimation des coûts et bénéfices globaux résultant des programmes d'encouragement actuels mais la diversité et le grand nombre de programmes de cette nature suscitent des interrogations quant à leur complexité et à leur efficacité.  Ces questions pourraient être élucidées en partie à la faveur des efforts que les autorités déploient actuellement dans le cadre du système national d'évaluation (SINE) pour tenter d'évaluer l'incidence et l'efficacité de ces programmes.  En outre, afin de simplifier les programmes, les divers organismes gouvernementaux s'efforcent d'offrir des programmes de manière coordonnée.  

b) Programmes de financement

176. En 1995, les principes directeurs pour la promotion de la modernisation de l'industrie costa‑ricienne ont été établis de façon ordonnée.  À cette fin, l'institution du Fonds de modernisation de l'industrie a fait l'objet de négociations avec les différentes banques d'État.  Les ressources de ce Fonds sont octroyées à des taux qui ne sont pas inférieurs au taux de base créditeur plus 2 points de pourcentage pour une durée qui est fonction de ce qui fait l'objet du financement.  Le plan de modernisation spécifique pour chaque entreprise qui en fait la demande est établi par un consultant indépendant qui utilise une méthode de diagnostic élaborée par le Ministère de l'économie, de l'industrie et du commerce (MEIC).  Ce dernier a formé plus de 150 employés de banque à l'utilisation de la méthode et plus de 30 consultants indépendants et sociétés d'experts‑conseils.  Néanmoins, ce programme n'ayant pas reçu un accueil favorable auprès des entreprises, il a été décidé de le supprimer.  Il disposait initialement d'un fonds de 500 millions de colones octroyés par chaque banque d'État.

177. Le Fonds centraméricain de soutien à la petite entreprise, qui est financé par des fonds émanant de la Banque centraméricaine d'intégration économique (BCIE) fonctionne également depuis 1995.  Il fait office de banque de second rang et centralise les demandes de crédit par le biais des banques privées et publiques.  Le Fonds disposait initialement de 50 millions de dollars EU dont 10 millions pouvaient être utilisés par le Costa Rica.  Le montant accordé à chaque société est limité à un maximum de 10 000 dollars EU pour les micro‑entreprises (avec cinq employés au maximum) et de 50 000 dollars EU pour les petites entreprises (avec 40 employés au maximum).  Dans ce dernier cas, le montant peut atteindre un maximum de 150 000 dollars EU pour autant que la société procède à une étude de reconversion industrielle.  La totalité des ressources du FAPIC a été attribuée.

178. En outre, les petits entrepreneurs peuvent solliciter des fonds au titre du Programme de soutien centraméricain aux micro et petites entreprises (PROMYPE).  Les ressources disponibles appartiennent à la BCIE, qui fait office de banque de second rang et centralise les demandes de crédit par l'intermédiaire des banques privées et publiques;  les crédits sont limités à 75 000 dollars EU par requérant.  Au début de 2001, le montant total des fonds dont disposait la BCIE s'élevait approximativement à 10 millions de dollars EU, qui étaient prêtés à l'utilisateur final à un taux en colones avoisinant 23 pour cent et à un taux en dollars EU oscillant entre 12 et 13 pour cent.  Le taux d'intérêt n'est pas fixe et dépend du risque d'insolvabilité, de l'historique du client et d'autres facteurs et, partant, les valeurs sont approximatives.

179. Les ressources totales du Fonds de l'International Comercial Bank of China s'élèvent à 10 millions de dollars EU.  Ces ressources ont été affectées à la BCIE au titre du programme du Fonds international pour le développement de la coopération (ICDF) du Taipei chinois.  Dans ce cadre, la BCIE fait également office de banque de second rang et centralise les ressources par le biais de banques publiques et privées, les organisations non gouvernementales et les coopératives.  Les ressources sont destinées aux entreprises qui n'emploient pas plus de 60 personnes et chacune d'entre elles peut obtenir 200 000 dollars EU au maximum.  Toutes les ressources ont été affectées et 5 millions de dollars EU sont actuellement en phase de recouvrement.  Les autorités ont indiqué que des négociations étaient en cours afin d'obtenir davantage de fonds.

180. Le Programme national de soutien à la micro et à la petite entreprise (PRONAMYPE) fonctionne grâce aux ressources de la Banque interaméricaine de développement (BID) (Programa de Asignaciones Familiares) et du gouvernement néerlandais.  Le PRONAMYPE fait office de banque de second rang et centralise ses ressources par le biais d'organisations non gouvernementales et de coopératives mais il a déjà octroyé des crédits directement aux bénéficiaires.  Entre 1992 et 1995, quelque 9 millions de dollars EU ont été attribués tandis que pour 2000, le montant a atteint 2,8 millions de dollars EU.  Actuellement le PRONAMYPE exerce ses activités par le biais d'un fonds fiduciaire relevant du Ministère du travail et de la sécurité sociale et de la Banque populaire et de développement communautaire.

181. En outre, la Banque d'État a aussi lancé des programmes de crédit afin d'encourager la production nationale.  Par exemple, la Banque nationale du Costa Rica exécute des programmes de crédit spécifiques visant les activités agricoles, agro‑industrielles et industrielles.  Par ailleurs, en juillet 2000, cette banque a annoncé l'ouverture d'un service de crédit au développement chargé d'accorder des crédits aux micro et aux petites entreprises à des taux d'intérêt différenciés inférieurs à ceux que pratique la Banque commerciale.  Au 30 novembre 2000, le solde du portefeuille de crédits de ce programme de la Banque nationale s'élevait à 6,336 milliards de colones, répartis en 3 628 crédits.  Pendant la période d'exécution du programme, plus de 19 000 visites ont été effectuées chez des propriétaires du secteur.  Ce programme est similaire à ceux des autres bureaux de crédit.  Au 30 novembre 2000, 13 370 petites entreprises et petits producteurs agricoles bénéficiaient de ce programme dont le portefeuille de crédits s'élevait à 11,625 milliards de colones.  Les autorités ont indiqué que, en novembre 2000, le taux appliqué aux micro et aux petites entreprises était de 22,5 pour cent, de 24 pour cent pour le reste des secteurs qui ne satisfaisaient pas aux conditions régissant les programmes des banques de développement et de 26 pour cent pour le commerce.

182. En octobre 2000, une partie des dettes contractées par les agriculteurs auprès de la Banque nationale faisaient l'objet d'une procédure de recouvrement judiciaire étant donné que le délai pour le recouvrement des arriérés, qui se chiffraient à 1 milliard de colones (correspondant à quelque 3 500 opérations de crédit), avait expiré.  Le gouvernement costa‑ricien a décidé de prendre en charge la dette des agriculteurs qui avaient encouru des pertes à la suite de catastrophes naturelles ou en raison de la situation des prix au niveau international et qui étaient en retard dans leurs paiements sur emprunts.  À cette fin, le Fonds de capital‑risque de l'Institut national des assurances a versé 1 milliard de colones au Conseil national de la production afin que celui‑ci effectue les paiements en question.

183. Un Département de promotion et de développement de l'économie relevant de la BCCR mais disposant d'une comptabilité propre a été créé en vertu de la Loi organique de la Banque centrale (Loi n° 7558 du 27 novembre 1995).  Cette loi prévoyait que ledit département absorberait les ressources et les programmes du Fonds pour le développement industriel (FODEIN) et du Fonds de promotion des exportations (FOPEX), lesquels avaient été créés par des apports d'organismes internationaux.  Ces fonds étaient prêtés par la BCCR à d'autres banques.  Étant donné que le département n'a jamais pu être constitué, la BCCR s'est contentée de suivre une politique de recouvrement des prêts par le biais du FODEIN et du FOPEX.

c) Incitations fiscales

184. Actuellement, les exonérations fiscales totales, partielles, régionales ou provisoires en vigueur au Costa Rica sont réglementées par la loi régissant les exonérations existantes, les dérogations et les exceptions (Loi n° 7293 du 31 mars 1992).  Cette loi mentionne expressément toutes les exonérations octroyées aussi bien à la production nationale qu'aux produits importés.

185. La Loi n° 7293 a abrogé toutes les exonérations existantes à quelques exceptions près, qui intéressent les accords internationaux et les problèmes de pénurie de matières premières.  En vertu de cette loi, les équipements à usage médical ainsi que les laboratoires chimiques, cliniques, odontologiques et de recherche agricole sont exonérés de tout droit et surtaxe.  Par ailleurs, sont également exonérés de tout droit et surtaxe, à l'exception des droits de douane à l'importation, les matières premières, les intrants et tout produit intermédiaire ou final utilisés dans la fabrication de médicaments.  Depuis 1995 à ce jour, le Service du développement industriel du MEIC a traité plus de 38 000 demandes d'exonération d'impôt dont 98 pour cent portaient sur du matériel médical et les laboratoires chimiques, cliniques, odontologiques et de recherche agricole.

186. Une partie des incitations fiscales prévues dans la Loi n° 7017 du 16 décembre 1985 ont été abrogées par la Loi n° 7293.  Néanmoins, à la suite d'une action en amparo présentée par un groupe d'industriels, le Conseil constitutionnel a rétabli le droit de bénéficier d'incitations fiscales aux entreprises qui auraient signé des contrats de production avec l'État avant l'abrogation de ces incitations.
  Le rétablissement des incitations reposait sur les droits acquis par les sociétés et était fonction du temps restant à courir qui, conformément à la loi, ne peut excéder dix ans.  Ainsi, les incitations seront définitivement supprimées en 2001.  En 2000, seules cinq sociétés avaient passé un contrat de production avec l'État;  ce contrat expirait cette même année pour quatre d'entre elles et en 2001 pour la cinquième.  Les incitations consistaient à l'octroi de crédits pour compenser l'impôt sur le revenu et visaient les sociétés qui avaient passé un contrat de production.  Ces crédits s'appliquent aux investissements dans des machines et du matériel qui augmentent la capacité de production des entreprises ainsi que dans tout équipement qui contribue à améliorer la qualité.  Les crédits accordés entre 1995 et octobre 2000 se sont élevés à 6,933 milliards de colones.

187. La Loi sur les incitations en faveur du développement du tourisme (Loi n° 6990 du 5 juillet 1985) prévoit une série d'incitations et d'avantages pour les sociétés nationales et étrangères qui investissent dans le secteur du tourisme.  Les incitations comprennent notamment l'exonération de tout impôt et surtaxe applicables à l'importation ou à l'achat au niveau local de matériel indispensable au fonctionnement et à l'installation de services d'hôtellerie;  l'exonération de tout impôt et surtaxe applicables à l'importation ou à l'achat au niveau local de biens indispensables à la construction de quais et d'autres infrastructures destinés à l'embarquement de touristes;  l'exonération de tout impôt, à l'exception des droits de douane, à l'importation de véhicules destinés au transport collectif d'une capacité minimum de 15 personnes.

188. Les sociétés adjudicataires auxquelles sont attribués des contrats pour l'exploration et l'exploitation d'hydrocarbures sont exonérées de tous les droits et surtaxes, généraux et locaux, applicables à l'importation des biens suivants:  matériel, machines, véhicules nécessaires aux travaux dans les champs, instruments, pièces de rechange, matériaux et autres biens et services nécessaires à la bonne exécution de leurs contrats.  L'exonération prévaut pendant la période d'exploration et les dix premières années de la période d'exploitation des hydrocarbures, pour autant que les biens qu'il est prévu d'importer ne peuvent être obtenus dans le pays à des conditions similaires du point de vue de la qualité, de la quantité et du prix;  si tel est le cas, ils doivent être achetés dans le pays et bénéficient de la même exonération.

189. La Loi relative à l'impôt général sur les ventes (Loi n° 6826 du 8 novembre 1982 et ses modifications) définit les exonérations applicables aux produits figurant dans le panier de la ménagère, tels que les pneus rechapés et les pneus pour les machines agricoles, les produits vétérinaires et les intrants agricoles tels que définis par décret, les médicaments et les livres, entre autres.  Ces exonérations s'appliquent aussi bien aux produits nationaux qu'aux produits étrangers.

190. La liste des produits destinés à l'activité agricole exonérés en vertu du Décret n° 21281‑MAG‑H‑MEIC du 12 mai 1992 a été modifiée par le Décret  n° 28648‑MAG‑MEIC‑H du 15 mai 2000.  Ce règlement exonère de tous types de droits et de surtaxes une liste de produits qui comprend des machines agricoles légères, des bombes d'irrigation et de fumigation, ainsi que des outils.

191. La Loi relative à l'impôt sur le revenu et ses modifications (Loi n° 7092 du 21 avril 1998) dispose que l'État, les municipalités, les institutions publiques autonomes, les sociétés relevant du régime des zones franches et les coopératives, ainsi que les associations de solidarité, ne sont pas assujettis à l'impôt sur le revenu.  Par contre, les sociétés publiques, y compris les banques d'État, l'Institut national d'assurances et l'Institut costa‑ricien de l'électricité sont tenus de payer cet impôt.

192. La Loi sur le régime des zones franches (Loi n° 7210 du 23 novembre 1990 et ses modifications) contient une série d'incitations et d'avantages accordés par l'État aux sociétés qui réalisent de nouveaux investissements dans le pays (voir la section 3) ix)).  Parmi ces exonérations figurent l'exonération de tout impôt et droit consulaire applicable à l'importation de matières premières, de produits ouvrés ou semi‑finis, de composants, matériaux de conditionnement et d'emballage et d'autres produits nécessaires à l'activité de l'entreprise;  l'exonération de tout impôt et droit consulaire applicable à l'importation de machines et matériel, de leurs accessoires et pièces de rechange, ainsi que des véhicules nécessaires à leur fonctionnement, à la production, à l'administration et au transport;  l'exonération pour une période de dix ans à compter de la mise en route des activités de l'entreprise, de l'impôt sur le revenu;  et l'exonération de l'impôt sur les ventes et la consommation, notamment pour les achats de biens et de services.

193. La Loi sur l'ajustement fiscal (Loi n° 7543 du 14 septembre 1995) prévoit une série de modifications de la Loi relative à l'impôt sur le revenu et de la Loi relative à l'impôt général sur les ventes.  En outre, cette loi exonère la Croix‑Rouge costa-ricienne de tout type d'impôts, taxes, surtaxes et droits de douane sur l'achat et l'aliénation des biens suivants:  véhicules, équipements, matériaux, médicaments, combustibles, lubrifiants, etc.

194. La Loi sur la réglementation concernant l'utilisation rationnelle de l'énergie (Loi n° 7447 du 3 novembre 1994) prévoit des exonérations pour diverses marchandises, d'origine nationale ou importées, qui sont utilisées dans la fabrication de matériel et la production d'énergie conformément aux normes en matière d'efficience énergétique.

195. La Loi portant création de l'Institut costa-ricien contre le cancer (Loi n° 7765 du 17 avril 1998) exonère cet institut de tout impôt, droits de douane, contributions, prélèvements, taxes et surtaxes auxquels peuvent être assujettis les biens et services qu'il importe ou achète dans le pays.  Ces exonérations s'appliquent également aux concessionnaires de services qui s'associent aux fins de la prévention et du traitement du cancer, ainsi qu'aux activités d'enquête et de formation qui entrent dans le cadre de ses services.

196. La Loi sur l'exonération d'impôts et le contrôle des prix pour les productions littéraires, éducatives, scientifiques, technologiques, artistiques, sportives et culturelles (Loi n° 7874 du 23 avril 1999) exonère de l'impôt sur les ventes, de l'impôt sélectif sur la consommation des taxes, surtaxes, droits consulaires et douaniers les productions susmentionnées qui sont déclarées d'intérêt public.

d) Autres incitations

197. Depuis 1995, le MEIC a encouragé le développement des comités sectoriels de gestion des entreprises (CES) auxquels participent les entrepreneurs (habituellement affiliés à une chambre ou à une association) et des fonctionnaires du ministère.  Ces comités exercent leurs activités en suivant un programme de travail établi par leurs membres.  La participation du MEIC sert de catalyseur entre le CES et les institutions qui doivent participer, conformément au programme de travail établi précédemment.  Au cours des cinq dernières années, quatre comités ont vu le jour dans les domaines suivants:  industrie graphique, industrie alimentaire, secteur de la construction mécanique et de la métallurgie, industrie plastique et artisanat.

198. En mars 2000, un programme de formation financé par l'Institut national d'apprentissage (INA) a été mis en œuvre.  Cet organisme a affecté 500 millions de colones à la formation dans les secteurs du tourisme, de l'agriculture et de l'industrie.  Le MEIC a fait la promotion de ce programme auprès des entrepreneurs des CES et a collaboré avec eux pour qu'ils puissent utiliser ces ressources, l'objectif étant de développer les petites et moyennes entreprises grâce à une formation bien ciblée.  Actuellement, plus de 150 entreprises bénéficient de ce programme dans les secteurs suivants:  construction mécanique et métallurgie, industrie plastique et industrie graphique et alimentaire.

199. La Loi sur les associations de coopératives et la création de l'Institut national pour le développement de la coopération (Loi n° 4179 du 29 août 1968) établit les privilèges fiscaux pour les associations coopératives qui comprennent l'exonération de l'impôt territorial pendant dix ans;  l'exonération de tout impôt sur les actes d'établissement et d'autres prescriptions juridiques régissant le fonctionnement de ces associations;  l'exonération des droits de douane sur les intrants et biens qu'elles importent pour leurs activités pour autant que le pays ne produise pas de tels biens en quantité suffisante et que leur qualité ne soit pas acceptable;  l'exonération de 50 pour cent des droits de douane sur les produits alimentaires et les médicaments importés par les coopératives de consommation, à condition qu'ils ne soient pas produits dans le pays en quantité suffisante;  la possibilité d'obtenir, aux frais de l'Institut national d'assurances, des polices qui pourront être prorogées par cet organisme;  et le droit d'obtenir de l'énergie électrique à des tarifs préférentiels.

200. D'autres incitations comprennent celles qu'accorde le Conseil national de la production, sous forme de ressources humaines et techniques, aux associations de petits et moyens producteurs agricoles, à titre gratuit ou onéreux.  Les producteurs de café peuvent demander à s'associer à un programme (Programme de promotion de la stabilité des producteurs de café) pour recevoir le crédit dont ils ont besoin sans devoir payer les intérêts.  Ce programme est financé par le secteur du café.

v) Aide au réajustement

201. La Loi n° 7742 du 15 janvier 1998 établit le programme de reconversion de la production du secteur agricole, qui vise à transformer le secteur agricole pour le rendre plus efficace et plus compétitif, faciliter son insertion sur le marché international et parvenir à une distribution équitable des bénéfices qui en découlent, en prêtant une attention particulière aux petits et aux moyens producteurs.  La mise en œuvre de ce programme incombe au Conseil national de la production (voir le chapitre IV 2)).  Ce programme a absorbé le programme de financement aux petits producteurs agricoles qui était en vigueur en 1995.

202. En dehors du secteur agricole, outre les programmes décrits dans la section iv), il n'existe aucun programme officiel d'aide aux particuliers ou aux sociétés visant à faciliter la modernisation des installations ou l'ajustement aux changements structurels.

vi) Mesures concernant les investissements liés au commerce et prescriptions en matière de contenu d'origine nationale

203. La seule mesure en matière d'investissements liés au commerce que le Costa Rica avait notifiée à l'OMC a été supprimée le 30 septembre 1999.
  En vertu de cette mesure, il était obligatoire que les produits exportés aux signataires d'un contrat d'exportation contiennent un certain pourcentage d'éléments d'origine nationale pour que les exportateurs puissent recevoir un certificat de crédit d'impôt (voir la section 3) vi)).

vii) Programmes régionaux

204. Les autorités ont indiqué qu'elles n'avaient pas exercé le droit d'accorder une aide régionale au titre du point 13 de l'Annexe 2 de l'Accord sur l'agriculture.  En cas d'urgence dans des zones géographiques précises, l'aide a fournir a été évaluée en fonction des catastrophes naturelles ou de l'ajustement structurel de la production.

205. Par le biais du programme de développement rural, le gouvernement costa-ricien tente de favoriser des mesures visant au renforcement des organisations de la société civile et des gouvernements locaux, afin d'améliorer leur capacité dans les domaines suivants:  concertation, participation, coordination et gestion du développement rural.  En outre, il cherche à renforcer les initiatives des entreprises en améliorant la capacité des agents économiques à identifier, à promouvoir et à exécuter des projets sociaux et de développement rural productifs.  Le programme de développement rural ne gère pas de manière autonome les budgets ni les projets de développement rural.  Outre les fonctions mentionnées, il a pour tâche de contrôler la mise en œuvre des projets dont la majorité est financée par des ressources extérieures.

206. Par ailleurs, le régime des zones franches accorde des avantages additionnels aux sociétés qui s'établissent dans des zones de développement relativement faible.

viii) Aide à la recherche‑développement

207. En 1998, les dépenses totales consacrées à la recherche‑développement au Costa Rica se sont élevées à 34 millions de dollars EU (correspondant à 0,3 pour cent du PIB), répartis comme suit:  44 pour cent au secteur privé;  38 pour cent aux établissements d'enseignement supérieur;  et 18 pour cent au secteur public.  Le Ministère des sciences et de la technologie (MICIT) et le Conseil national pour la recherche scientifique et technologique (CONICIT) sont chargés de mettre en œuvre, d'administrer et de coordonner les diverses politiques élaborées par le gouvernement dans les domaines des sciences et de la technologie.

208. Le CONICIT offre des moyens de financement par le biais du Fonds de développement technologique (FODETEC) dont la ligne de crédit vise à contribuer au renforcement de la capacité de production et de la compétitivité des sociétés nationales composés à la faveur du développement technologique.  Le FODETEC peut cofinancer des montants à hauteur de 60 000 dollars EU dont le délai de remboursement est de huit ans et pour lesquels le taux d'intérêt applicable est le taux de base créditeur fixé par la Banque centrale, plus 5,5 points de pourcentage.  De 1990 à 1996, 314 millions de colones ont été affectés à plus de 30 sociétés nationales exerçant des activités dans divers domaines, y compris la biotechnologie médicale, la chimie, la microélectronique et l'informatique;  l'industrie mécanique, l'industrie forestière et l'environnement;  la transformation de produits agricoles et forestiers.

209. Afin de stimuler l'investissement dans la recherche et le développement technologique des corporations et des petites et moyennes entreprises costa-riciennes dans le domaine de la gestion technologique, le gouvernement a créé, en août 2000, un fonds destiné à financer des projets mis au concours par l'octroi de crédits à fonds perdus (Fondo Concursable No Reembolsable) dont les ressources s'élèvent à 300 millions de colones.  Ce fonds sert à promouvoir le développement technologique national dans le cadre de projets tels que le développement de technologies relatives aux produits et aux processus;  la mise au point de brevets;  le transfert de technologie ou la mise en valeur des ressources humaines.  Les projets, présentés par des chambres, des groupements d'entreprises et des associations de petites et moyennes entreprises sont évalués par le CONICIT et sélectionnés par la Commission des incitations, qui relève du MICIT.  Les ressources sont affectées en contrepartie au financement octroyé et peuvent atteindre jusqu'à 100 pour cent, selon les retombées positives ou négatives (externalités) du projet.  Le CONICIT administre les ressources octroyées.

210. Les activités ordinaires du Conseil national de la production comprennent l'élaboration, à titre individuel ou de concert avec le Ministère de l'agriculture et de l'élevage, de programmes de recherche, de formation et de transfert de technologie concernant les produits agricoles, dans le domaines de la transformation et de la commercialisation (voir le chapitre IV 2)).  Par l'intermédiaire de la Direction de la recherche agricole, le Ministère de l'agriculture et de l'élevage met en œuvre des programmes visant à améliorer et à garantir la durabilité de l'agriculture en élaborant et en validant des technologies au profit des petits et moyens producteurs et en innovant dans ce domaine.

ix) Droits de propriété intellectuelle

a) Introduction

211. Le Costa Rica est signataire de la majeure partie des accords sur les droits de propriété intellectuelle et membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI).  L'Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce de l'OMC (Accord sur les ADPIC) a été incorporé dans la législation costa‑ricienne par la ratification de l'Accord de Marrakech.  Le Costa Rica protège les droits de propriété intellectuelle grâce à un ensemble de dispositions internationales et nationales.  Depuis 1995, la réglementation nationale a été modifiée et complétée afin de la rendre davantage conforme aux engagements conclus au niveau international.  Les nombreuses réformes entreprises et les nouvelles lois adoptées ces dernières années ont été notifiées au Conseil des ADPIC.

212. En renforçant sa législation en matière de propriété intellectuelle, les autorités costa‑riciennes espèrent favoriser un investissement accru dans le pays et encourager la recherche et le développement créatif et artistique au niveau national.  Elles estiment que cette législation complète et renforce la politique visant à attirer l'investissement étranger direct et donne au secteur de production national des moyens pour lutter contre les contrefaçons et le piratage.  Le respect des droits de propriété intellectuelle est également important pour le Costa Rica puisque c'est à cette condition qu'il peut bénéficier des avantages commerciaux accordés par les États-Unis dans le cadre de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes (IBC).

213. Le registre de la propriété industrielle et le registre national du droit d'auteur et des droits connexes, qui relèvent du registre national, lequel est à son tour placé sous l'égide du Ministère de la justice, sont les organismes officiels chargés d'administrer les droits de propriété intellectuelle correspondants.

214. S'agissant de la protection des obtentions végétales, le gouvernement a présenté, en juin 1999, un projet de loi qui, en ce début de 2001, est toujours examiné par l'Assemblée législative.

b) Droit d'auteur et droits connexes

215. La législation en vigueur dans le domaine du droit d'auteur et des droits connexes est décrite de manière circonstanciée dans le tableau III.12.  Les principaux changements introduits par les diverses réformes menées à bien depuis 1995 comprennent la protection des œuvres en rapport avec la technologie numérique;  l'extension du champ d'application du droit d'auteur et des droits connexes au droit de location;  la protection des signaux de satellites porteurs de programmes;  et la prorogation du délai de protection de 50 à 70 ans après le décès de l'auteur.

Tableau III.12

Législation relative aux droits de propriété intellectuelle en vigueur au Costa Rica
Législation nationale
Référence par nom usuel

Article 47 de la Constitution du 7 novembre 1949 
Reconnaissance des droits de propriété intellectuelle

Droit d'auteur et droits connexes

Loi n° 4727 du 5 mars 1971
Convention internationale pour la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion (Convention de Rome, 1961)

Loi n° 5682 du 5 mai 1975
Convention universelle sur le droit d'auteur (Convention de Genève) et ses deux protocoles

Loi n° 6083 du 29 août 1977
Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques

Loi n° 6486 du 25 septembre 1980
Convention pour la protection des producteurs de phonogrammes contre la reproduction non autorisée de leurs phonogrammes

Loi n° 7829 du 22 septembre 1998
Convention concernant la distribution de signaux porteurs de programmes transmis par satellite (Bruxelles, 1974)

Loi n° 6683 du 14 octobre 1982
Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes

Décret n° 24611-J du 4 septembre 1995, modifié par le Décret n° 26882-J du 20 avril 1998
Règlement relatif à la Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes

Loi n° 7397 du 3 mai 1994, Loi n° 7686 du 6 août 1997, et Loi n° 7979 du 6 janvier de 2000
Modifications de la Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes

Loi n° 7967 du 22 décembre 1999
Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (1996)

Loi n° 7968 du 22 décembre 1999
Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur (1996)

Marques et autres signes distinctifs

Loi n° 7484 du 28 mars 1995
Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle

Loi n° 7634 du 3 octobre 1996
Arrangement de Lisbonne concernant la protection des appellations d'origine et leur enregistrement international

Loi n° 7982 du 14 janvier 2000
Protocole se rapportant à la Convention centraméricaine pour la protection de la propriété industrielle

Loi n° 7978 du 6 janvier 2000
Loi sur les marques et autres signes distinctifs

Loi n° 8020 du 6 septembre 2000
Modification des articles 94 et 95 de la Loi sur les marques et autres signes distinctifs (Loi n° 7978), et financement permanent en faveur des Éditions du Costa Rica et des Éditions de l'Institut technologique du Costa Rica

Loi n° 8063 du 22 décembre 2000
Loi relative à l'identification de la banane costa‑ricienne sur les marchés internationaux

Brevets d'invention, dessins, modèles industriels et modèles d'utilité

Loi n° 7484 du 28 mars 1995
Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle

Loi n° 7836 du 22 octobre 1998
Traité de coopération en matière de brevets

Loi n° 6887 du 25 avril 1983
Loi sur les brevets d'invention, les dessins et modèles industriels et les modèles d'utilité

Décret n° 15222-MIEM-J du 12 décembre 1983
Règlement relatif à la Loi sur les brevets d'invention, les dessins et modèles industriels et les modèles d'utilité

Loi n° 7979 du 6 janvier 2000
Modification de la Loi sur les brevets d'invention, les dessins et modèles industriels et les modèles d'utilité

Circuits intégrés

Loi n° 7961 du 17 décembre 1999
Loi sur la protection des schémas de configuration de circuits intégrés

Renseignements non divulgués

Loi n° 7975 du 4 janvier 2000
Loi sur les renseignements non divulgués

Protection des droits intellectuels concernant la biodiversité

Loi n° 7788 du 30 avril 1998
Loi sur la biodiversité

Respect des droits de propriété intellectuelle

Loi n° 8039 du 12 octobre 2000
Loi sur les procédures visant à garantir le respect des droits de propriété intellectuelle

Source:  Renseignements communiqués par les autorités costa‑riciennes.

216. La loi protège les œuvres des auteurs costa‑riciens domiciliés ou non sur le territoire national et celles des auteurs étrangers domiciliés dans le pays.  Les œuvres des auteurs étrangers domiciliés à l'étranger jouissent au Costa Rica de la protection octroyée par les accords internationaux auxquels le Costa Rica est partie.  La loi ne permet pas au titulaire du droit exclusif de s'opposer à la vente ou à l'importation d'originaux ou de copies d'une œuvre mise légitimement sur le marché de tout pays par le titulaire de l'œuvre protégée ou toute autre personne autorisée par ce dernier pour autant que ces œuvres n'aient pas été altérées ou modifiées.  Les bulletins d'information ne bénéficient d'aucune protection;  néanmoins, le média qui les reproduit ou les retransmet est tenu d'en indiquer la source originale.

217. Les droits connexes jouissent d'une protection pendant 70 ans, à compter du 31 décembre de l'année au cours de laquelle a eu lieu la fixation, l'interprétation ou l'exécution ou la radiodiffusion.  Les producteurs de phonogrammes ou de vidéogrammes ont le droit exclusif d'autoriser ou d'interdire, entre autres, l'importation de copies du phonogramme qui ont été fabriquées sans l'autorisation du producteur;  la transmission et la retransmission par radio et télévision;  et la mise à disposition du public de leurs phonogrammes que ce soit par câble, fibre optique, ondes radioélectriques, satellites ou tout autre moyen analogue qui donne au public la possibilité d'accéder à des œuvres protégées ou de les communiquer, depuis le lieu et au moment choisi par chacun.  En outre, les organismes de radiodiffusion ont le droit d'autoriser ou d'interdire la fixation et la reproduction de leurs émissions, la retransmission, la distribution ultérieure et la communication, au public, de leurs émissions de télévision dans des lieux publics.

218. En outre, la Loi sur le droit d'auteur et les droits connexes dispose que les programmes d'ordinateur sont considérés comme des œuvres littéraires et, partant, elle leur garantit une protection.  En ce qui concerne le droit d'auteur et les droits connexes, la protection est conférée du simple fait de la création, indépendamment de tout acte formel ou solennel.  Néanmoins, par souci de sécurité, les titulaires peuvent demander l'enregistrement de leurs œuvres, procédure à valeur purement déclarative.

c) Propriété industrielle

219. Depuis 1995, le nombre de brevets et d'autres types de propriété industrielle enregistrés chaque année a augmenté.  Entre 1995 et 1999, 783 demandes de brevets ont été présentées;  75 ont été accordées et les autres rejetées pour divers motifs, notamment parce que les demandes ne satisfaisaient pas aux prescriptions de brevetabilité concernant, en général, le degré d'inventivité, l'innovation et l'application industrielle.  En ce qui concerne les brevets accordés pendant cette période, quelque 32 demandes étaient d'origine nationale et 47 d'origine étrangère.  La durée moyenne de la procédure relative à une demande de brevet est de 24 mois environ.

220. S'agissant des modèles industriels, 226 demandes ont été présentées au cours de la période susmentionnée et 33 modèles industriels ont été accordés.  La durée moyenne de la procédure relative à une demande de modèle industriel est de 24 mois environ.

221. Enfin, en ce qui concerne les marques de fabrique ou de commerce, les noms commerciaux et les signes publicitaires, 48 112 demandes ont été présentées entre 1995 et 1999 dont 2 833 ont été acceptées.  La procédure relative à une demande de marque dure en moyenne six mois environ.

Marques et autres signes distinctifs

223. On trouvera dans le tableau III.12 la législation en vigueur dans ce domaine.  La Loi sur les marques et autres signes distinctifs comporte de nouvelles dispositions concernant les procédures d'enregistrement;  les droits, les obligations et les limitations relatives à l'enregistrement;  les cessions et les licences concernant l'utilisation;  l'expiration de l'enregistrement de la marque;  les marques connues;  les marques collectives;  les marques de certification;  les expressions ou signes publicitaires commerciaux;  les noms commerciaux et les emblèmes;  ainsi que les indications géographiques.

224. L'enregistrement d'une marque expire au bout de dix ans et peut être renouvelé indéfiniment.  Cet enregistrement ne confère pas au titulaire de la marque le droit d'interdire à un tiers l'usage de cette marque pour des produits introduits légitimement au Costa Rica ou à l'étranger pour autant que ces produits, leurs emballages ou matériaux de conditionnement n'aient pas été modifiés, altérés ou détériorés et qu'ils ne portent pas préjudice au titulaire ou à son ayant droit.  En ce qui concerne les marques connues, le Registre de la propriété industrielle peut, d'office ou sur demande de l'intéressé, rejeter ou annuler l'enregistrement et interdire l'utilisation d'une marque de fabrique ou de commerce ou d'une marque de service qui constitue une reproduction, une imitation ou une traduction d'une marque connue et qui est utilisée pour des produits identiques ou similaires.

225. La nouvelle loi sur les marques et autres signes distinctifs accorde par ailleurs une protection aux indications géographiques, y compris pour les vins et les spiritueux, ainsi qu'aux appellations d'origine homonymes.  En outre, elle prévoit des normes concernant l'enregistrement des appellations d'origine, le droit de les utiliser et l'annulation de l'enregistrement.

Brevets d'invention, dessins, modèles industriels et modèles d'utilité

226. La Loi n° 7979 portant modification de la loi sur les brevets d'invention, les dessins et les modèles industriels et les modèles d'utilité (tableau III.12) a introduit d'importants changements dans le domaine des brevets parmi lesquels:  la définition des exclusions de la brevetabilité;  la protection par brevets sans discrimination quant au lieu d'origine de l'invention, au domaine technologique et au fait que les produits ont été fabriqués au Costa Rica ou qu'ils ont été importés;  la faculté du titulaire du brevet d'octroyer des licences;  l'établissement de prescriptions concernant l'octroi de licences obligatoires;  et la prorogation de 12 à 20 ans de la période de protection conférée par les brevets.

227. S'agissant des médicaments, des articles et substances à usage thérapeutique, des produits alimentaires, des engrais, des produits agrochimiques en général et des substances ou produits utilisés pour contrôler ou traiter les mauvaises herbes ou les parasites des animaux ou des végétaux ou empêcher leur apparition, la période de protection conférée par un brevet a été prorogée de un à 20 ans.

228. Les produits exclus de la brevetabilité comprennent les plantes et les animaux, ainsi que les procédés, principalement biologiques, utilisés dans la production de ceux-ci.  Il est possible d'interdire la fabrication, l'importation et la commercialisation d'un produit sur demande du Ministère de la santé pour les médicaments, les articles et substances à usage thérapeutique ou au Ministère de l'agriculture et de l'élevage pour les produits agrochimiques, s'il est établi après l'inscription, que le processus ou le produit ne remplit pas les conditions auxquelles il avait satisfait initialement pour être autorisé.  

229. Les droits exclusifs conférés par le brevet visent notamment les objectifs suivants:  empêcher des tiers d'accomplir les actes ci‑après:  fabriquer, utiliser, offrir à la vente, vendre ou importer à ces fins le produit;  et, dans les cas où l'objet du brevet est un procédé, empêcher des tiers d'accomplir l'acte consistant à utiliser le procédé et les actes ci‑après:  utiliser, offrir à la vente, vendre ou importer à ces fins, au moins le produit obtenu directement par ce procédé.  Néanmoins, les droits conférés par le brevet ne seront pas étendus aux actes suivants:  vente, offre à la vente, utilisation, usufruit, importation ou tout autre mode de commercialisation d'un produit protégé par un brevet ou obtenu par un procédé breveté une fois que ce produit a été légitimement commercialisé dans un pays quelconque.

230. L'octroi d'un brevet suppose l'obligation d'exploiter ce brevet au Costa Rica, de manière permanente et stable de sorte que le marché soit approvisionné convenablement et de façon raisonnable dans le délai de trois ans à compter de la date à laquelle ce brevet a été délivré, ou de quatre ans à compter de la date à laquelle la demande de brevet a été présentée, en fonction du délai le plus long.  Il est impossible de suspendre l'exploitation d'un brevet pendant plus d'un an;  il convient néanmoins de signaler que l'importation de produits autorisés est considérée comme une forme d'exploitation.

231. La loi autorise l'octroi de licences obligatoires dans le cas de brevets dépendants et d'utilité publique.  Dans le premier cas, si l'invention revendiquée ne peut être exploitée industriellement dans le pays sans que cela constitue une atteinte à un brevet accordé précédemment, le Registre de la propriété industrielle peut octroyer une licence obligatoire pour éviter une telle atteinte.  De même, l'octroi de licences obligatoires est possible lorsque la Commission pour la promotion de la concurrence établit que le titulaire du brevet s'est livré à des pratiques anticoncurrentielles (par exemple, fixation de prix excessifs ou discriminatoires pour les produits brevetés, non‑approvisionnement du marché à des conditions commerciales raisonnables ou ralentissement des activités commerciales ou productives).  Il n'est pas nécessaire que le bénéficiaire potentiel ait tenté d'obtenir l'autorisation du titulaire ou que l'objectif visé soit l'approvisionnement du marché pour qu'une telle licence soit octroyée.

232. En ce qui concerne les brevets obligatoires d'utilité publique, le pouvoir exécutif peut soumettre le brevet à l'octroi d'une licence obligatoire sans l'accord de son titulaire, lorsque des raisons considérées comme relevant de l'extrême urgence, de l'intérêt public, et de la sûreté nationale l'exigent.  Néanmoins, l'État devra indemniser le titulaire du brevet.

233. En ce qui concerne les dessins et modèles industriels, les modifications introduites comprennent l'extension de la portée des droits patrimoniaux du créateur du dessin ou du modèle industriel, la protection des dessins et modèles industriels nouveaux ou originaux créés de manière indépendante, ainsi que la prorogation du délai de protection de cinq à dix ans.

Circuits intégrés

234. Les schémas de configuration des circuits intégrés sont protégés par la Loi n° 7961 du 19 janvier 2000.  Cette loi accorde seulement une protection à un schéma lorsqu'il s'agit d'un original.  L'enregistrement d'un schéma de configuration d'un circuit intégré confère à son titulaire le droit d'empêcher des tiers d'accomplir les actes ci‑après:  reproduire, que ce soit par incorporation dans un circuit intégré ou autrement, la totalité du schéma de configuration protégé, ou une partie de celui-ci qui satisfait à l'exigence d'originalité; et commercialiser, importer, offrir à la vente, vendre ou distribuer, de toute autre manière, le schéma de configuration protégé, un circuit intégré dans lequel un schéma de configuration protégé est incorporé ou un article incorporant un tel circuit intégré.  Une licence obligatoire peut être octroyée pour un schéma de configuration aux mêmes conditions que celles qui sont applicables aux brevets d'invention.

Renseignements non divulgués

235. Les renseignements non divulgués concernant les secrets commerciaux et industriels sont protégés par la Loi n° 7975 du 18 janvier 2000.  Cette loi établit en particulier la portée de la protection;  les conditions pour autoriser des tiers à les utiliser;  les réglementations sur la responsabilité et la confidentialité dans les relations de travail ou commerciales;  la protection des données communiquées en vue d'approuver la commercialisation de produits pharmaceutiques ou agrochimiques;  et la protection des renseignements non divulgués dans le cadre de procédures administratives et judiciaires.

Protection des droits de propriété intellectuelle concernant la biodiversité

236. La Loi sur la biodiversité (Loi n° 7788 du 27 mai 1998) énonce des normes régissant l'accès aux éléments génétiques et biochimiques de la biodiversité.  Le Costa Rica accorde une protection dans ce domaine notamment par des brevets, des secrets commerciaux, des droits intellectuels communautaires sui generis, le droit d'auteur et des droits des agriculteurs.  Il n'accorde pas de protection aux séquences de l'acide désoxirribonucléique proprement dit;  aux plantes et aux animaux;  aux micro‑organismes non modifiés génétiquement;  aux procédés essentiellement biologiques aux fins de la production de plantes et d'animaux;  aux processus ou cycles naturels proprement dits, aux inventions résultant essentiellement du savoir associé à des pratiques biologiques traditionnelles ou culturelles tombées dans le domaine public;  ainsi qu'aux inventions qui, de par leur exploitation commerciale sous une forme monopolistique, peuvent avoir une incidence sur les procédés ou produits agricoles considérés comme essentiels pour l'alimentation et la santé des habitants du pays.  La Loi reconnaît aux communautés locales et aux peuples autochtones le droit de s'opposer – pour des raisons culturelles, spirituelles, sociales, économiques ou autres – à ce que des tiers accèdent à leurs ressources et au savoir qui y est associé.

d) Respect des droits de propriété intellectuelle

237. Jusqu'à la fin de 2000, la législation costa‑ricienne accordait des incitations relativement limitées pour le respect des droits de propriété intellectuelle, étant donné que la majeure partie des obligations était concentrée dans le domaine du droit d'auteur et qu'elles faisaient abstraction en grande mesure de la propriété industrielle.  En particulier, il n'existait aucune réglementation concernant les mesures à la frontière;  aucune homogénéité quant à l'autorité administrative responsable des questions de propriété intellectuelle;  ni aucune disposition permettant d'ordonner la destruction des marchandises de contrefaçon ni aucune sanction pénale pour les atteintes aux droits de propriété intellectuelle.

238. La Loi n° 8039 du 12 octobre 2000 a établi un cadre global de procédures relatives au respect des droits de propriété intellectuelle.  Cette loi autorise la protection de tout droit de propriété intellectuelle énoncé dans la législation nationale ou dans les accords internationaux en vigueur, par le truchement de mesures conservatoires, de mesures à la frontière, ainsi que de procédures administratives, civiles et pénales.  La loi a porté établissement d'un tribunal administratif relevant du Ministère de la justice et chargé de connaître des recours formés en appel contre les décisions définitives rendues par tous les registres qui sont conformes au Registre national, y compris le Registre de la propriété intellectuelle et le Registre du droit d'auteur et des droits connexes.  Les atteintes aux droits de propriété intellectuelle sont sanctionnées par des peines d'emprisonnement allant de un à trois ans.  Cette loi doit être réglementée avant avril 2001 et son entrée en vigueur est prévue pour octobre 2001.

239. Le pouvoir judiciaire ne dispose pas de statistiques concernant les demandes présentées en matière civile qui intéressent la protection des droits de propriété intellectuelle.  Néanmoins, depuis 1995, 105 plaintes pour atteinte au droit d'auteur et aux droits connexes ont été déposées en matière pénale dans la province de San José.  Ces plaintes concernaient pour moitié des cas de piratage de programmes d'ordinateur par l'utilisateur final ou le distributeur.  Le reste se répartissait entre des infractions résultant de la copie, de la reproduction, de la vente, de la distribution et du dépôt de phonogrammes, d'œuvres cinématographiques et de compositions musicales.  La justice est intervenue (mandats de perquisition, enregistrement et confiscation de la marchandise contrefaite), et a obtenu des résultats positifs dans toutes ces affaires.  Parmi les plaintes présentées, quelque 60 pour cent ont donné lieu à un procès et 20 pour cent ont été réglées grâce à l'application de mesures de substitution.  En outre, entre 1995 et 2000, la Commission nationale de la protection du consommateur a reçu 34 plaintes concernant des cas de concurrence déloyale portant sur des marques et des signes distinctifs, parmi lesquels dix ont été résolus.
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� Loi n° 7557, article 6.


� Article 314, Décret n° 25270�H, 14 juin 1996.





� Loi n° 7557, article 110.





� Loi n° 7557, article 49.





� Loi n° 7557, article 51.





� Loi n° 7557, articles 198�205.





� Ce chiffre n'inclut pas le bureau des douanes de Peñas Blancas, dont la base de données a des problèmes, ni les bureaux des douanes de la Anexión et de Golfito, qui ne sont pas informatisés.  Ce pourcentage de 49 pour cent comprend les déclarations en douane portant sur des produits dont la valeur n'est pas déterminée par l'importateur et qui, par définition, font dans tous les cas l'objet d'une vérification matérielle.  Sont également comprises les déclarations en douane d'office.





� Le chapitre IV du Traité de libre�échange Amérique centrale-République dominicaine (Loi n° 7882 du 9 juin 1999) et le chapitre 4 du Traité de libre�échange Amérique centrale-Chili (projet de loi n° 13809 du 7 décembre 1999).





� Résolution n° 13�95 du COMRIEDRE, 12 décembre 1995.





� Taxe à l'importation établie par la Loi n° 6946 du 13 janvier 1984.





� La majorité de ces lignes sont frappées d'un droit (DAI) nul, mais sont assujetties à la taxe de 1 pour cent établie en vertu de la Loi n° 6946.





� La Loi portant approbation du Traité de libre�échange au Chili a été sanctionnée par le pouvoir exécutif du Costa Rica le 25 février 2001.





� Modification de la Loi portant création de la zone franche de Golfito n° 7730 du 20 décembre 1997.





� S'agissant de la graisse butyrique, le contingent portait initialement sur ce dernier produit et le beurre;  il n'a plus été appliqué qu'au beurre à partir de 1998, un droit NPF de 5 pour cent ayant été institué pour la graisse butyrique.





� Le Costa Rica a notifié au Comité de l'agriculture les contingents tarifaires appliqués en 1995, 1996 et 1997 (documents de l'OMC G/AG/N/CRI/1 du 29 août 1995 et G/AG/N/CRI/3 du 10 mars 1998).





� Ce système est régi par le Règlement sur l'attribution des contingents tarifaires (Décret exécutif n° 23914�COMEX�MAG du 27 décembre 1994.





� Le régime costa-ricien d'attribution des contingents tarifaires a été notifié dans le document de l'OMC G/AG/N/CRI/1 du 29 août 1995.





� Décret exécutif n° 28727�COMEX�MEIC�MAG du 7 juillet 2000.





� Décret exécutif n° 28824�COMEX�MEIC�MAG du 4 août 2000.





� Loi n° 6735 du 29 mars 1982.





� Lois n° 10 du 7 octobre 1936, n° 6282 du 14 août 1979 et n° 6735 du 29 mars 1982.





� Loi n° 7447 du 13 décembre 1994.





� Décret exécutif n° 25096-H-TUR du 19 avril 1996.





� Loi régissant toutes les exonérations existantes, les dérogations et exceptions, n° 7293 du 31 mars 1992.





� Le montant de l'impôt est passé passerait de 10 à 13 pour cent à compter de mars 1997 en vertu de la Loi n° 7543 du 19 septembre 1995.





� Décret exécutif n° 23263�H du 28 août 1997.





� Loi sur l'exploitation forestière n° 7575 du 13 février 1996.





� Loi instaurant des taxes sur les alcools, les bières et les cigarettes n° 7972 du 22 décembre 1999.





� Document de l'OMC G/LIC/N/3/CRI/2/Rev.1 du 7 juillet 1998.


� La notification du Guatemala figure dans le document de l'OMC G/ADP/N/1/GTM/2 du 2 octobre 1996.  Les questions posées par différents Membres et les réponses apportées par le Guatemala figurent dans le document de l'OMC G/ADP/Q1/GTM/7 du 27 août 1998.





� Ce règlement a été adopté par voie de Décret exécutif n° 25242-MEIC du 31 mai 1996.  La notification pertinente est consignée dans le document G/SG/N/1/CRI/2 du 31 mars 1998;  les réponses aux questions présentées au Comité des sauvegardes sont recueillies dans le document G/SG/Q1/CRI/1 du 18 novembre 1998.





� Décret exécutif n° 24772�MEIC�MAG du 14 novembre 1995, notifié sous couvert du document de l'OMC G/ADP/N/1/CRI/1/Suppl.1 du 2 avril 1998.





� Document de l'OMC G/TMB/N/27 du 6 mars 1995.





� Chapitre VIII du Traité de libre�échange Costa Rica�Mexique;  chapitre VII du Traité de libre�échange Amérique centrale�Chili;  et chapitre VII du Traité de libre�échange Amérique centrale�République dominicaine.





� Les mesures de sauvegarde spéciale instituées par le Costa Rica en mai et novembre 1999 ont été notifiées à l'OMC en juin 2000 (document de l'OMC G/AG/N/CRI/11 du 11 octobre 2000).





� Loi de mise en œuvre des accords issus des négociations commerciales multilatérales du Cycle d'Uruguay (Loi n° 7473 du 27 décembre 1994).





� Décret exécutif n° 24662-MEIC-S-MAG-MIRENEM-MOPT-PLAN du 9 octobre 1995.





� Document de l'OMC G/TBT/CS/N/88 du 19 janvier 1998.





� Loi relative au Système international des unités (Loi  n° 5692 du 29 août 1973) et son règlement d'application (Décret exécutif n° 4124-MEIC du 25 septembre 1974).





� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.51 du 12 avril 1999.





� Décret exécutif n° 26012-MEIC du 14 mai 1997.





� Décret exécutif n° 25983-MEIC et n° 25984-MEIC (articles de papeterie) et Décret exécutif n° 25989-MEIC (produits textiles) du 11 mars 1997.





� Décret exécutif n° 27751-MEIC du 8 avril 1999.





� Décret exécutif n° 27751-MEIC du 8 avril 1999.





� Comité créé par voie de Décret exécutif n° 26226-S-MAG du 23 juin 1997.





� Plus spécifiquement:  le chapitre IV du Traité de libre�échange entre les États-Unis du Mexique et la République du Costa Rica (Loi n° 7474 du 20 décembre 1994);  le Règlement relatif à l'agriculture biologique (Décret exécutif n° 25834-MAG du 28 février 1997);  la Loi sur la protection des végétaux (Loi n° 7464 du 2 mai 1997);  le règlement connexe (Décret exécutif n° 26921-MAG du 22 mars 1998);  le Règlement relatif à la Loi organique du Ministère de l'agriculture et de l'élevage (Décret exécutif n° 26431-MAG du 5 novembre 1997);  le Règlement sur l'enregistrement et la commercialisation des produits alimentaires (Décret exécutif n° 26725-S du 16 mars 1998) et les additifs à ce règlement (Décret exécutif n° 26817-S du 5 mai 1998);  le Règlement sur l'enregistrement des produits dangereux (Décret exécutif n° 28113-S du 6 octobre 1999);  et le Règlement centraméricain sur les mesures et procédures sanitaires et phytosanitaires (Décret exécutif n° 28222�MEIC�COMEX du 17 novembre 1999).





� Loi sur la protection des végétaux (Loi n° 7664 du 2 mai 1997).





� Décret exécutif n° 27529 du 11 janvier 1999.





� Décret exécutif n° 26725�S du 16 mars 1998.





� Document de l'OMC G/STR/N/4/CRI du 25 février 1999.





� Loi n° 7017 du 13 décembre 1985.


� Respectivement, par le Règlement relatif aux achats et approvisionnements du Ministère de la culture, de la jeunesse et des sports (Décret exécutif n° 25958�C du 3 mars 1997), et le Règlement régissant les achats de médicaments, de matières premières, de conditionnements et emballages et de réactifs de la Caisse costa�ricienne de sécurité sociale (du 15 janvier 1998).





� Chapitre XII du Traité de libre�échange entre les États�Unis du Mexique et la République du Costa Rica (Loi n° 7474 du 20 décembre 1994);  chapitre XII du Traité de libre�échange entre les pays d'Amérique centrale et la République dominicaine (Loi n° 7882 du 8 juillet 1999);  chapitre 16 du Traité de libre�échange entre les pays d'Amérique centrale et le Chili (projet de loi n° 13809 du 7 décembre 1999).





� Pour plus de détails, voir OMC (1995), Examen des politiques commerciales du Costa Rica, chapitre IV 3) ii).





� Voir OMC (1995), Examen des politiques commerciales, Costa Rica, chapitre IV 3) iii).





� Décret n° 25700–MINAE du 15 novembre 1996.





� Décret n° 24304, 24 mai 1995, articles 32 et 33.





� Loi douanière générale, Loi n° 7557 du 20 octobre 1995, article 179.





� Règlement concernant les régimes de perfectionnement actif, Décret n° 26285�H�COMEX du 4 septembre 1997.





� Voir OMC (1995), Examen des politiques commerciales du Costa Rica, chapitre IV 3) xvi) et le document de l'OMC G/SCM/N/60/CRI du 21 juillet 2000.





� Loi n° 7638 du 13 novembre 1996.





� Voir OMC (1995), Examen des politiques commerciales, Costa Rica, chapitre IV 3) xvi).





� Pour de plus amples précisions, voir le rapport de l'Organe d'appel sur le régime communautaire applicable à l'importation, à la vente et à la distribution des bananes (document de l'OMC WT/DS27/AB/R du 9 septembre 1997).





� Document de l'OMC WT/DS27/RW/ECU du 12 avril 1999.





� La notification des dispositions administratives convenues entre les États�Unis et le Costa Rica est reproduite dans le document de l'OMC G/TMB/N/267 du 22 juillet 1997.  Pour de plus amples précisions sur les contingents en vigueur aux États�Unis, voir OMC (1999), Examen des politiques commerciales, États�Unis, annexe III.1.





� La notification des dispositions administratives convenues entre le Canada et le Costa Rica est reproduite dans le document de l'OMC G/TMB/N/155 du 16 juillet 1996.  Pour de plus amples précisions sur les contingents en vigueur au Canada, voir OMC (1999), Examen des politiques commerciales, Canada, chapitre IV 4).





� Pour de plus en plus de précisions, voir le rapport du Groupe spécial (document de l'OMC WT/DS24/R du 8 novembre 1996) et le rapport de l'Organe d'appel (document de l'OMC WT/DS24/AB/R du 10 février 1997).





� Documents de l'OMC G/ADP/N/47/TTO du 3 août 1999 et G/ADP/N/59/TTO du 29 mars 2000.





� Les notifications envoyées par le Nicaragua sont reproduites dans les documents de l'OMC G/ADP/N/41/NIC et G/ADP/N/47 du 11 février 1999.





� Estimation du Secrétariat sur la base de renseignements publiés dans LAICA (1999), Informe estadístico 98-99.





� Conformément aux dispositions contenues dans ces réglementations, sont également appliquées la Loi générale sur l'administration publique (Loi n° 6227 du 30 mai 1978) et la Loi régissant le Service du contentieux administratif (Loi n° 3367 du 17 avril 1966).





� Loi sur la sylviculture n° 7575 du 13 février 1996, article 44.





� Loi organique sur la culture de la canne à sucre et l'industrie du sucre n° 7818 du 2 septembre 1998.





� Règlement relatif à la Loi sur les boissons alcooliques, Décret n° 17757�G du 28 septembre 1987.





� Loi sur les boissons alcooliques n° 10 du 7 octobre1936.





� Loi sur les hydrocarbures n° 7399 du 27 avril 1994.





� Voir OMC (1995), Examen des politiques commerciales, Costa Rica, chapitre V 2) i).





� Conseil constitutionnel, vote 2381�96 du 17 mai 1996.





� Règlement relatif au système d'appel d'offres pour la conclusion de contrats d'exploration et d'exploitation d'hydrocarbures, Décret n° 25785 du 22 janvier 1997.





� Document de l'OMC G/TRIMS/N/1/CRI/1/Add.1 du 16 septembre 1999.





� Document de l'OMC IP/N/1/CRI/1 du 20 décembre 2000.





� Renseignements communiqués par le Registre de la propriété industrielle.





� Renseignements communiqués par la Commission nationale de la protection du consommateur, Section des statistiques du pouvoir judiciaire et du Département des enquêtes criminelles de l'Organisme chargé des enquêtes judiciaires.
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Le droit appliqué dans la limite du contingent est de 30 pour cent pour les saucisses, saucissons et produits similaires à base de 

volailles, et de 20 pour cent pour les autres types de préparations.
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Le nombre total de lignes tarifaires est de 1 237 pour l'agriculture et de 6 689 pour les produits non agricoles.



Estimations du Secrétariat de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités costa-riciennes.
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Sheet1

		Table III [esc] Tariff escalation for manufactured products

		(per cent)

						Raw materials		Semi-processed products		Fully processed products

		ISIC 2-digit category		Code

		Fabricación de productos alimenticios, bebidas y tabaco		31		10.2		12.7		19.8

		Industrias textiles, de prendas de vestir y del cuero		32		2.9		8.5		12.9

		Industria de la madera y productos de la madera, incluidos muebles		33		6.6		8.2		12.8

		Fabricación de papel y productos de papel;  imprentas y editoriales		34		1.7		3.8		8.9

		Fabricación de sustancias químicas y de productos químicos derivados del petróleo y del carbón, de caucho y plástico		35		2.5		2.2		6.1

		Fabricación de productos minerales no metálicos, exceptuando los derivados del petróleo y del carbón		36		6.0		3.1		8.2

		Industrias metálicas básicas		37		1.9		3.0		1.0

		Fabricación de productos metálicos, maquinaria y equipo		38				2.5		4.2

		Otras industrias manufactureras		39		8.4		3.0		9.5
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Data

		Chart III.[tarquot_upd]

		Product				HS line		Out-of-quota		Old In-quota		In-quota		Access volume				Transactions						Fill rate

								(%)		(%)		(%)		(tonne)										(%)

		Volailles et leurs parties				0207.1399/1499		163		9		35		1,056				125.9						11.9

		Lait sous forme liquide				0401		89		9		35		333				0.0						0.0

		Lait en poudre				0402		89		7		35		299				58.0						19.4

		Yoghourt				0403		89		7		35		41				0.0						0.0

		Beurre				0405		89		8		35		37				0.7						1.9

		Fromage fondu et frais				0406		89		7		35		309				154.7						50.1

		Glaces de consommation				2105		89		2		40		596				312.9						52.5

		Saucisses, saucissons et produits similaires, et préparations et conserves à base de volailles				1601.0020/1020		163		4		25		124				65.0						52.4

		In and out of quota rates include additional 1% tax.

		Source: Costa Rican authorities.
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Le nombre total de lignes tarifaires est de 1 237 pour l'agriculture et de 6 689 pour les produits non agricoles.

Estimations du Secrétariat de l'OMC sur la base de données communiquées par les autorités costa-riciennes.
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Worksheet

		Costa Rica		AV+surcharge

		2000		Agriculture		%		Cumulative %

		Franchise de droits				0.0		0.0

		1		195		15.8		15.8

		[2-6]		150		12.1		27.9

		[7-10]		220		17.8		45.7

		[11-15]		568		45.9		91.6

		>15		104		8.4		100.0

				1237.0		100.0

		Non-agriculture

		2000		Non-agriculture		%		Cumulative %

		Franchise de droits		213.0		3.2		3.2

		1		3465.0		51.8		55.0

		[2-6]		798.0		11.9		66.9

		[7-10]		979.0		14.6		81.6

		[11-15]		1227		18.3		99.9

		>15		7.0		0.1		100.0

				6689.0		100.0
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